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1 MISE EN CONTEXTE 

1.1 PRÉSENTATION DU PROJET DE 
CENTRE MULTISPORT 

La Ville de Saint-Bruno envisage de se doter d’un nouveau 
centre multisport pour améliorer son offre de services de 
sports et loisirs afin de mieux répondre aux besoins actuels et 
futurs de ses citoyens et des organismes locaux. 

Ce complexe multisport serait doté de plusieurs installations 
modernes pour favoriser la pratique d’activités sportives et de 
loisir, notamment : 

› Secteur aquatique 
o Installations aquatiques centrées sur le 

développement de la pratique récréative 
communautaire : 

 Un bassin principal 
 Un bassin secondaire (récréatif et 

d’apprentissage) 
› Secteur sportif et récréatif 

o Gymnase double « développement et 
pratique sportive »  

o Petite salle d’entraînement  
o Salles polyvalentes  
o Piste de marche-course récréative  

› Secteur administratif  
o Bureaux administratifs destinés à répondre 

aux besoins d’administration et de gestion 
du complexe multisport. 

o Bureaux administratifs pour la direction du 
Service du loisir, de la culture et de la vie 
communautaire 

› Espaces de stationnement 

1.2 LE MANDAT 

Une étude de faisabilité relative à un site spécifique a 
récemment été réalisée pour l’implantation du centre 
multisport. Cependant, il appert que plusieurs sites pourraient 
aussi potentiellement accueillir cet équipement structurant. 
Mais lequel est le plus susceptible de répondre à une majorité 
d’attentes, de préoccupations et de besoins? 

Telle est la question à laquelle les décideurs municipaux 
seront appelés à répondre. 

C’est dans ce contexte que la Ville de Saint-Bruno a sollicité 
les services de Lemay afin de l’assister dans sa prise de 
décision visant à identifier le site le plus propice à recevoir ce 
nouvel équipement municipal.  

Plusieurs facteurs et paramètres doivent être considérés dans 
le contexte de l’implantation d’un équipement structurant dont 
la portée est susceptible d’entrainer des effets pour plusieurs 
années à venir. Considérant l’investissement qu’il représente, 
le choix du site optimal est un facteur prépondérant inhérent 
aux retombées escomptées. 

La réalisation d’une analyse multicritère permet alors de 
comparer les divers sites retenus et leur performance 
respective eu égard aux critères retenus de sorte à identifier 
le site présentant le meilleur bilan global, toutes 
considérations confondues. 

1.3 LES OBJECTIFS FIXÉS DANS LE 
CADRE DU MANDAT 

L’analyse visait à fournir un regard extérieur et neutre sur la 
localisation permettant d’atteindre trois grands objectifs 
associés au projet de centre multisport, soit : 

1. Optimiser l’utilisation des équipements et des services à la 
population; 

2. Assurer une mise en œuvre efficiente du projet; 
3. Optimiser les retombées du projet sur le milieu. 

Pour y parvenir, les sites potentiels ont été caractérisés pour 
identifier les potentiels et contraintes de chacun. Une grille 
d’évaluation a été élaborée pour apprécier le niveau d’atteinte 
des objectifs préalablement établis. L’analyse qui a suivi a été 
l’occasion d’évaluer la performance de chaque site par 
rapport à chaque critère d’évaluation. Le site obtenant le 
meilleur pointage étant celui le plus susceptible d’atteindre les 
grands objectifs. 

Ce rapport se conclut avec quelques recommandations dans 
la perspective de favoriser la réussite du projet. 
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2 LES SITES À L’ÉTUDE 

 

2.1 PRÉSENTATION DES SITES 

Au total, les six (6) sites suivants ont été identifiés comme 
pouvant accueillir le complexe multisport : 

1. Le site du parc Rabastalière; 
2. Le site sud-116−PPU Montée Sabourin (non desservi) 
3. Le site du parc Marie-Victorin 
4. Le site de l’Hôtel de Ville 
5. Le site nord 116 
6. Le site de l’École secondaire Mont-Bruno 

Ils sont représentés sur la carte de la figure 1 ci-contre. 

Figure 1 : Localisation des sites potentiels pour l'implantation du centre multisport 
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2.2 LE CADRE DE PLANIFICATION ET DE 
RÉGLEMENTATION D’URBANISME 
APPLICABLE 

Cette section présente les bases de l’analyse de la conformité 
aux outils de planification et de réglementation tant à l’échelle 
régionale que locale. Cette conformité est présentée dans le 
tableau de conformité de chaque fiche d’analyse de site. 

2.2.1 CORRESPONDANCE AU PLAN D’URBANISME DE LA 
VILLE DE SAINT-BRUNO-DE-MONTARVILLE 

La Ville s’est dotée d’une vision stratégique 2035. Pour le 
volet relatif au développement de milieux communautaire, 
culturel et de loisir dynamique et adaptés, la Ville a établi la 
vision d’aménagement suivante : 

3.5.4 Vision  

En 2035, l’offre de services et d’équipements 
municipaux est moderne, de grande qualité et 
diversifiée. Elle répond à la fois aux besoins 
particuliers d’une population vieillissante et à 
l’arrivée de nouveaux ménages. Les 
infrastructures sportives, culturelles et de loisir 
d’importance sont concentrés au centre-ville 
dans de nouveaux bâtiments communautaires.  

Les Montarvillois ont accès à une nouvelle salle 
de spectacle et à une nouvelle bibliothèque. La 
culture et l’art sont devenus des facteurs de 
développement et des éléments clés de 
l’animation du centre-ville. Des espaces publics, 
l’art urbain et les jardins communautaires 
participent eux aussi au dynamisme du centre-
ville. La position centrale de ces équipements 
dans la Ville facilite leur accès. 

La construction d’un nouveau centre multisport s’aligne donc 
avec les orientations du plan d’urbanisme en la matière. 

À ce titre, l’orientation 1 prévoit d’Adapter l’offre de services 
et d’équipements municipaux aux besoins de la population. 
Le premier objectif de cette orientation prévoit Privilégier le 
centre-ville pour y regrouper les équipements municipaux et 
régionaux d’importance. De plus, la mise en œuvre de 
l’objectif prévoit d’Évaluer la possibilité de développer un 
centre multisport intergénérationnel.  

2.2.2 CORRESPONDANCE AU SCHÉMA D’AMÉNAGEMENT 
ET DE DÉVELOPPEMENT RÉVISÉ DE 
L’AGGLOMÉRATION DE LONGUEUIL 

OBJECTIFS DU SCHÉMA D’AMÉNAGEMENT ET DE 
DÉVELOPPEMENT 

L’orientation 5 du schéma d’aménagement et de 
développement de l’agglomération de Longueuil relatif au 
milieu de vie prône « Une agglomération qui consolide son 
territoire ». 

La construction d’un nouveau centre multisport sur le territoire 
de Saint-Bruno s’inscrit dans le désir d’atteindre l’objectif 3 du 
schéma qui stipule la nécessité de « Concevoir des milieux de 
vie inclusifs et répondant aux besoins de tous ». Le sous-
objectif 3.5.3.3 (paragraphe 3.585) indique que « Les 
installations sportives devraient desservir principalement les 
populations locales, mais que certaines installations peuvent 
également être utilisées par une clientèle plus régionale et 
même touristique ». 

Selon la section 5.3 (5.3.5 | paragraphe 5.78) relative à la 
concordance avec les grandes affectations du territoire du 
schéma, toute nouvelle installation d’envergure 
métropolitaine en matière de santé, d’éducation, 
d’administration publique et de culture, de récréation et de 
sports doit s’implanter sur un site localisé : 

› À moins de 1 km d’un point d’accès au transport en 
commun métropolitain identifié à la carte 9 (voir la figure 
2 ci-contre) ; 

› Sur un site accessible par transport actif ; 
› À l’intérieur du périmètre d’urbanisation et à proximité 

des secteurs urbanisés existants ; 
› Et tenant compte des contraintes naturelles et 

anthropiques en place. 

AFFECTATIONS ET FONCTIONS AUTORISÉES 

Pour l’analyse de la conformité des fonctions exercées à 
l’intérieur de chaque aire d’affectation, l’usage du centre 
multisport est assimilable à la fonction Activité récréative 
intensive. Cette dernière est définie comme une activité de 
loisir qui se pratique en un lieu bien défini et qui requiert des 
aménagements et des équipements immobiliers 
considérables (aréna, gymnase, centre de ski alpin, golf, 
terrain de camping, terrains sportifs, etc.).

À titre indicatif, les activités récréatives intensives sont autorisées dans les aires d’affectation : 

› Dominance résidentielle 
› Multifonctionnelle 
› Commerciale à vocation suprarégionale 
› Récréation et grand espace vert 

Figure 2 : Réseau de transport en commun structurant et points d'accès de l’Agglomération de Longueuil (détail) 

 
Source : Carte 9 schéma d'aménagement et de développement révisé de l’Agglomération de Longueuil (p.3.15) 
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2.2.3 CONFORMITÉ RÉGLEMENTAIRE  

RÈGLEMENT DE ZONAGE  

Dans un premier temps, il importe d’identifier l’usage 
assimilable à un centre multisport. L’analyse de la 
classification des usages permet d’associer le centre à 
l’usage communautaire : Centre des loisirs ou centre 
communautaire (P1-04-07). 

CONTRAINTES SONORES 

Les sites n° 2 (Sud-116 − PPU Montée Sabourin), 3 (Parc 
Marie-Victorin) et 5 (Site Nord-116) sont situés à l’intérieur de 
secteurs des contraintes à l’occupation du sol particulières, 
soit des contraintes sonores importantes. Les sites 2 (Sud-
116 − PPU Montée Sabourin) et 5 (Site Nord-116) présentent 
également des contraintes relatives aux vibrations produites 
par le transport ferroviaire du fait de leur proximité avec un 
chemin de fer. 

Ainsi, des normes relatives aux contraintes sonores et de 
vibrations sont applicables à des usages dits sensibles. Le 
projet de Centre multisport n’est pas réputé être un usage 
sensible et ne serait donc pas assujetti au respect de certains 
seuils sonores ou de vibration.  

Néanmoins, une garderie est réputée être un usage sensible 
et advenant l’intégration d’un tel équipement au sein du 
complexe multisport, elle devra répondre favorablement aux 
normes spécifiques applicables dans le cas des sites 2, 3 et 
5. 
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2.3 CARACTÉRISATION DES SITES 

2.3.1 SITE 1 : PARC RABASTALIÈRE 

LOCALISATION   

Le site n° 1 identifié « Parc Rabastalière » fait partie du parc 
municipal du même nom. Le site de forme irrégulière occupe 
la majeure partie des deux terrains de balle (baseball et balle-
molle). Il est bordé au nord-ouest par le terrain multisport 
synthétique, au sud-ouest par la limite arrière du 
stationnement du Centre d’éducation des adultes des 
Patriotes et du centre communautaire, au sud-est par la limite 
arrière des propriétés situées le long du chemin de la 
Rabastalière Est et au nord-est par la rue Goyer. Le site est 
accessible depuis la rue Goyer. Il pourrait également être 
accessible par une ouverture de la trame du cadre bâti 
existant sur la rue de Montarville de même qu’une autre sur 
le chemin de la Rabastalière. 

ACCESSIBILITÉ 

Pour les visiteurs non-résidents, le site est accessible par le 
boulevard Clairevue ainsi que par la montée Montarville et la 
rue de Montarville depuis l’autoroute 30. Ces derniers 
peuvent également atteindre le site par les boulevards de 
Boucherville depuis la route 116 et Clairevue depuis 
l’autoroute 30. Dans une moindre mesure, les non-résidents 
provenant de l’autoroute 20 ou de la ville de Sainte-Julie 
peuvent facilement se rendre au site par le Rang des Vingt-
Cinq Est et la rue de Montarville. 

DIMENSIONS 

Le site possède un frontage d’environ 262 m sur la rue Goyer. 
Sa superficie est d’environ 17 800 m². 

MAÎTRISE FONCIÈRE 

Le site est composé d’une partie du lot 3 586 069 du cadastre 
du Québec correspondant aux deux terrains de balle du parc 
Rabastalière.  

ÉQUIPEMENTS 

Le site est occupé par deux terrains de balle de tailles 
différentes. Il est également situé à proximité d’un terrain 
multisport soccer/football en surface synthétique, du centre 
communautaire (53, chemin de la Rabastalière Est) et du 
Centre d’éducation des adultes des Patriotes (1430, rue de 
Montarville), anciennement l’école de la Rabastalière. 
Plusieurs autres équipements sont accessibles à proximité à 
savoir : un planchodrome, quatre terrains de tennis, une 
barboteuse et deux bâtiments techniques. 

STATIONNEMENT 

Le centre communautaire offre approximativement 58 cases 
de stationnement hors rue et le centre d’éducation des 
adultes des Patriotes offre environ 59 cases. Le 
stationnement réservé pour les terrains sportifs extérieurs de 
sport compte environ 54 cases. Le club de curling de Saint-
Bruno et le jardin communautaire pourraient offrir un 
stationnement de débordement lors de grands événements. 
Celui-ci est toutefois non aménagé et des ententes seraient à 
conclure pour l’utilisation de ces espaces. Le stationnement 
sur rue est interdit sur la rue Goyer et le boulevard Clairevue 
Est. Le stationnement sans restriction est autorisé sur le 
chemin de la Rabastalière Est tandis qu’une limite de deux 
heures est imposée sur sa section située près du CLSC des 
Patriotes (50, chemin de la Rabastalière Est). Le 
stationnement sur rue est permis sur la rue de Montarville. 

CADRE BÂTI AVOISINANT 

Le chemin de la Rabastalière Est présente un cadre bâti non 
homogène qui comprend notamment des bâtiments 
commerciaux de facture récente et une typologie résidentielle 
plus ancienne transformée en établissements commerciaux. 
La fonction résidentielle restante est présente sous forme de 
cottages et bungalows de différentes époques et d’un 
bâtiment multifamilial plus récent. 

La rue de Montarville est occupée par différents commerces 
comme quelques restaurants tandis que le boulevard 
Clairevue Est fait place à des bâtiments résidentiels d’un à 
deux étages bâtis à une même époque. 

Le cadre bâti présent sur la rue Goyer comporte plusieurs 
bâtiments multifamiliaux de deux étages et demi ainsi que des 
habitations unifamiliales d’un seul étage. La maison des 
jeunes est également adjacente au site n° 1 sans pour autant 
en faire partie (1425, rue Goyer). 

Tableau 1 : Caractéristiques foncières du site 
IDENTIFICATION Parc Rabastalière 

CADASTRE 3 586 069 
MATRICULE 1743-13-3579 
SUPERFICIE 53 641,1 m² 

PROPRIÉTAIRE Ville de Saint-Bruno
VALEUR AU 

RÔLE 
Terrain : 4 424 200 $ 
Bâtiment : 2 612 300 $ 
Total : 7 036 500 $
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POTENTIELS ET CONTRAINTES 

POTENTIELS CONTRAINTES 
Localisation 
 Situé au centre-ville. 
 Permet la consolidation d’un emplacement existant. 
 Situé à proximité de l’Intersection Rabastalière/Montarville 

qui est un important point de rassemblement. 
 Localisé au cœur de la Ville permettant une accessibilité 

optimale pour la majorité de la population. 
 
Accessibilité 
 Facilement accessible depuis l’autoroute 30 et la route 116 
 Facilement accessible sans avoir à transiter par de petites 

rues locales 
 Bonne accessibilité pour les piétons 
 Bonne accessibilité pour les cyclistes 
 Possibilités d’accès au site par la rue de Montarville et le 

chemin de la Rabastalière Est (ententes ou travaux à 
prévoir). 

 
Dimensions 
 Accessible depuis la rue Goyer. 
 
Maîtrise foncière 
 Le site appartient à la Ville. 
 
Équipements 
 Proximité d’un terrain de football/soccer et d’une école 

secondaire (Mont-Bruno). 
 
Stationnement 
 Stationnements sur rue et hors rue disponibles. 
 
Cadre bâti 
 Cadre bâti en rénovation sur la rue de Montarville. 
 Cadre bâti homogène sur le boulevard Clairevue Est. 
 
Réglementaire 
 Usage « Centre des loisirs ou centre communautaire (P1-04-

07) » autorisé. 
 Affectation autorisant les deux usages ciblés au SADR et PU 
 Planification détaillée (PPU du Centre-ville). 
 
Autres 
 Proximité de l’école Mont-Bruno. Le centre multisport pourrait 

être utilisé par les élèves de l’école Mont-Bruno. 
 Proximité du centre-ville où l’on retrouve des bâtiments 

communautaires et un secteur commercial dynamique et une 
offre de commerces et services de proximité diversifiée. 

 Présence de points stratégiques de transport en commun à 
proximité. 

 Présence de nombreux parcs à proximité. 
 Proximité de l’aréna. 
 Important bassin de travailleurs participant à l’animation du 

centre-ville : clientèle potentielle pour l’utilisation des 
installations du centre multisport. 

 Proximité des différents commerces et services du centre-
ville favorisant les déplacements piétonniers. 

 Proximité des restaurants. 
 Facilement accessible par le transport en commun. 

Localisation 
 Le boulevard Clairevue peut être achalandé en périodes de 

pointe. 
 
Accessibilité 
 Accès existant limité à rue Goyer. 
 
Dimensions 
 Perspectives d'expansion limitées sans compromettre 

l'existence de certaines activités/équipements sur le site. Des 
négociations avec la Commission scolaire pourraient s'avérer 
nécessaires.  

 
Maîtrise foncière 
 S.O. 
 
Équipements 
 Présence de nombreux équipements et bâtiments sur le site 

dont certains devraient être relocalisés advenant la 
construction du centre multisport dont notamment 2 terrains 
de balle. 

 Perte d’espaces de jeux extérieurs pour la construction du 
centre multisport. 

 
Stationnement 
 Les cases de stationnement actuelles sont insuffisantes pour 

les besoins. 
 Nécessité de prévoir du stationnement additionnel en dehors 

du site. 
 

Cadre bâti 
 Cadre bâti avoisinant de faible à moyenne densité 

comprenant une population pouvant réagir à une 
intensification des activités à proximité. 

 

POTENTIELS CONTRAINTES 
 Les nouvelles installations profiteront au club de football Les 

Barons. 
 Aucun déboisement nécessaire. 
 Proximité du secteur de l’ancienne usine d’Agropur à 

redévelopper et présence d’opportunités à évaluer et saisir. 
 Présence d’arbres de bonnes dimensions au pourtour du site.  
 Important bassin de population à moins de 30 min de marche 

du site. 

 

CONFORMITÉ RÉGLEMENTAIRE 

 SCHÉMA PLAN D’URBANISME ZONAGE 

AFFECTATIONS / 
ZONES 

 Multifonctionnelle PU 
 Multifonctionnelle 
 
PPU du Centre-ville : 
 Communautaire 

 PA-971 
 

FONCTIONS / 
USAGES 
AUTORISÉS 

 Installation communautaire de 
toutes catégories 

 Activité récréative intensive 

PU 
 Installation communautaire de 

toute catégorie 
 Activité récréative intensive 
 
PPU du Centre-ville : 
 Installation communautaire 
 Services municipaux et 

gouvernementaux 
 Activité culturelle, de loisir et 

récréative compatible 
 

 Commerce 3 
 Commerce 4 
 Agricole 5 
 Communautaire 1 
 

CONTRAINTES 
SONORES 

NON NON NON 

CONFORMITÉ   
 Centre des loisirs ou centre 
communautaire (P1-04-07) * 

* Seuls les établissements communautaires de proximité sont autorisés. 

La liste complète des fonctions et usages autorisés se retrouve en annexe du présent rapport. 
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PPU DU CENTRE-VILLE 

Le PPU du centre-ville prévoit la construction d’un centre multisport à l’endroit du parc Rabastalière. L’image suivante 
présente son emplacement et ses composantes principales. 

 

Source : Figure 17 du PPU du centre-ville 

Le point 3.1.2.2 du PPU décrit le centre multisport comme suit : 

« Le complexe multisport sera situé dans le parc Rabastalière à deux pas de l’aréna et de l’école secondaire Mont-Bruno. 
Il offrira à la population de nouveaux équipements sportifs variés et des locaux de qualité pour accueillir les activités 
sportives et communautaires qui sont déjà présentes dans le secteur, comme de nouvelles. Ces nouveaux pôles 
communautaires nécessiteront des investissements majeurs pour la municipalité qui participeront du même coup à la vitalité 
du centre-ville. Il s’avère d’ailleurs stratégique de localiser les équipements collectifs au cœur de la Ville, là où ils sont le 
plus facilement accessibles pour tous. » 
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2.3.2 SITE 2 : SUD-116 (PPU SABOURIN) 

LOCALISATION 

Le site n° 2 identifié « Sud-116 (PPU Sabourin) » correspond 
à des terres en culture situées en zone blanche. Le site de 
forme irrégulière est bordé au nord par l’emprise du boulevard 
Sir-Wilfrid-Laurier (Rte 116), à l’est par la propriété 
résidentielle du 555 montée Sabourin, au sud par la Montée 
Sabourin et à l’ouest par des terres en friche et la propriété du 
741 montée Sabourin. Le site est en partie morcelé par un 
terrain non inclus au site n° 2. Le site est présentement 
accessible uniquement par la Montée Sabourin.  

ACCESSIBILITÉ 

La Montée Sabourin permet l’accès aux terres par les 
agriculteurs et est principalement utilisée comme voie d’accès 
à l’autoroute 30 et pour accéder au secteur des Promenades 
Saint-Bruno. Elle est également utilisée officieusement 
comme voie de contournement de la route 116 principalement 
aux heures de pointe. Le site est accessible depuis la 
sortie 76 de l’autoroute 30 ou par le boulevard Seigneurial 
Ouest depuis la route 116. 

DIMENSIONS 

Le site possède une profondeur moyenne d’environ 130 m. 
La largeur du site est d’environ 315 m et sa superficie totale 
est de 52 984,7 m². Cette superficie exclut le terrain formé de 
deux lots qui pourrait être acquis afin de normaliser la forme 
du site. 

MAÎTRISE FONCIÈRE 

Le site est composé du lot 2 680 188 du cadastre du Québec 
(CQ). Il devra donc faire l’objet d’une acquisition aux fins de 
la réalisation du projet. L’acquisition des lots supplémentaires 
2 110 883 et 2 680 189 CQ serait souhaitable afin d’améliorer 
la géométrie du site et faciliter son développement. 
L’ensemble des lots appartiennent au même propriétaire. 

Tableau 2 : Caractéristiques foncières du site 
IDENTIFICATION Site Lots 

supplémentaires*
CADASTRE 2 680 188 2 110 883 et 

2 680 189
MATRICULE 1541-90-7818 1541-52-2851
SUPERFICIE 52 984,7 m² 2 353,20 m² 

PROPRIÉTAIRE 9178-8448 Québec 
Inc. 

9178-8448 Québec 
Inc.

PROPORTION 100 % N/A
VALEUR AU 

RÔLE 
Terrain : 697 788 $* Terrain : 113 500 $ 

* Les lots 2 114 753 et 2 680 188 font partie du même matricule. Le lot 2 114 753 d’une 
superficie 344 731,5 m² et le lot 2 680 188 d’une superficie de 52 984,7 m² s’additionnent pour 
former l’ensemble de l’immeuble d’une superficie de 397 716,2 m². Le lot 2 680 188 
correspond à 14 % de la propriété. Ainsi, la propriété est d’une valeur au rôle de 697 788 $ 
(4 984 200 $ * 0,14). 

ÉQUIPEMENTS 

Le site est actuellement complètement vacant dans l’optique 
où la culture du sol est abandonnée. 

STATIONNEMENT 

Aucune aire de stationnement n’est aménagée. Le 
stationnement sur la Montée Sabourin n’est pas prohibé, mais 
le stationnement et les arrêts y sont peu sécuritaires dans sa 
configuration actuelle. 

CADRE BÂTI AVOISINANT 

Les trois propriétés situées à proximité sont des habitations 
unifamiliales bâties en bordure de route. Ces propriétés ne 
semblent exercer aucune activité agricole et ne comportent 
aucun bâtiment de ferme. 
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POTENTIELS ET CONTRAINTES  

POTENTIELS CONTRAINTES 
Localisation 
 Proximité des Promenades Saint-Bruno et de commerces et services 

complémentaires au centre multisport tel que des magasins d’articles 
de sport. 

 
Accessibilité 
 Accessibilité accrue depuis l’autoroute 30 et la route 116. 
 Facilement accessible pour la population de Saint-Hubert, Saint-

Basile et Sainte-Julie (et une partie de Carignan). 
 
Dimensions 
 Site de bonne superficie. 
 Géométrie du site facilitant son développement. 
 Les dimensions du site sont suffisantes pour une expansion future. 

 
 
Maîtrise foncière 
 L’ensemble des lots appartient au même propriétaire. 
 
Équipement 
 Projet de relocalisation de la gare de train de banlieue au nord du 

site qui permettrait de mettre la mobilité durable au cœur du 
développement + bassin potentiel de clientèle pour le centre 
multisport. 

 Aucune végétation ou arbre sur le site à l’exception de la friche ou 
de la culture. 

 Terrain relativement plat. 
 
Stationnement 
 s.o. 
 
Cadre bâti 
 Présence de bâtiments d’intérêt patrimonial à proximité1. 
 Secteur à développer. 
 Secteur à grand potentiel de développement. 
 Secteur pouvant être planifié avec une haute densité résidentielle 

(aire TOD). 
 La construction d’un bâtiment institutionnel de 2 étages pourrait agir 

comme écran sonore au bénéfice du reste du développement futur 
au sud de la montée Sabourin. 

 
Réglementaire 
 Usage « Centre des loisirs ou centre communautaire (P1-04-07) » 

autorisé (sur une partie du site). 
 Affectation autorisant les deux usages ciblés. 
 Secteur de planification détaillé (PPU Sabourin). 

 

Localisation 
 Petit bassin de population dans un rayon de 30 min de marche 

actuellement possible. 
 Le développement ultérieur du secteur, en lien avec la relocalisation 

de la gare de train de banlieue, pourrait représenter un apport 
potentiel de clientèle. 

 
Accessibilité 
 Voie de circulation à moderniser. 
 Accès limité au secteur (Servitudes de non-accès). 
 Présence occasionnelle de véhicules agricoles de grandes 

dimensions sur la Montée Sabourin. 
 Intersection route 116/boulevard Seigneurial Ouest difficile. 
 La traverse pour piéton de l’intersection route 116/boulevard 

Seigneurial est non sécuritaire. 
 Présence d’un passage à niveau à l’intersection route 116/boulevard 

Seigneurial (boulevard Seigneurial Ouest). 
 Manque de capacité de la route 116 (configuration future limitée) 
 Situé à plus de 2,2 km du centre-ville. 
 Site non accessible pour l’instant en transport en commun. 
 Non-accessibilité pour le piéton. 
 Non-accessibilité pour les vélos. 

 
Maîtrise foncière 
 Le site n’appartient pas à la Ville. 
 Le site devrait être agrandi afin d’inclure une propriété adjacente à 

acquérir afin d’optimiser le développement. 
 
Équipement 
 Proximité d’une emprise d’une ligne à haute tension d’Hydro-

Québec. 
 Absence des infrastructures d’égouts et aqueduc. 
 
Stationnement 
 Stationnement non sécuritaire le long de la Montée Sabourin. 

 
Cadre bâti 
 s.o. 
 
Réglementaire 
 Usage « Centre des loisirs ou centre communautaire (P1-04-07) » 

non autorisé (partie du site). 
 L’affectation du sol au PPU ne permet pas les usages souhaités 

(partie du site). 
 Contrainte sonore pour d’éventuels usages sensibles (100 % du 

site). 
 Contrainte de vibration pour d’éventuels usages sensibles (1 930 m² 

sur 52 984 m² [3 % du site]). 
 
Autres 
 Secteur à desservir en infrastructure. 
 Très petit bassin de population à proximité. 
 Présence de terres ayant un bon potentiel agricole. 
 Problématique de drainage et de niveau du sol. 
 Échéancier de développement à moyen et long terme. 

                                                      

1 Annexe 8.5 du plan d’urbanisme. (555 et 741, montée Sabourin) 

CONFORMITÉ RÉGLEMENTAIRE 

 SCHÉMA PLAN D’URBANISME ZONAGE 
AFFECTATIONS / 
ZONES 

 Dominance résidentielle PU 
 Résidentielle 
 
PPU Sabourin : 
 Récréation et grand espace vert 
 Agriculture urbaine 
 

 PA-182 
 PA-183 

FONCTIONS / 
USAGES 

 Habitation de toutes catégories 
 Installation communautaire de 

proximité 
 Activité récréative intensive 

PU 
 Habitation de toutes catégories 
 Installation communautaire de 

proximité 
 Activité récréative intensive 
 
PPU Sabourin : 
Affectation récréation et grand espace 
vert 
 Activité récréative intensive 
 Installation communautaire de 

proximité 
 
Affectation agriculture urbaine 
 Installation communautaire de 

proximité 
 

PA-182 
 Agricole 5 
 Centre des loisirs et 

communautaire 
 
PA-183 
 Agricole 5 
 Administration publique 

municipale ou régionale 
 Bibliothèque ou archives 
 Parc, espace vert, réserve 

naturelle ou lieu de conservation 
 

CONTRAINTES 
SONORES** 

OUI OUI OUI 

CONTRAINTES DE 
VIBRATIONS

OUI OUI OUI 

CONFORMITÉ   (PU) 
 (PPU) 
 autorisé par le PU seulement 
 

 Centre des loisirs ou centre 
communautaire (P1-04-07) *  une 
seule partie du site 

* Seuls les établissements communautaires de proximité sont autorisés. 

** Correspond à une bande d’une profondeur d’environ 10 mètres au nord-ouest du site 

La liste complète des fonctions et usages autorisés se retrouve en annexe du présent rapport. 
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2.3.3 SITE 3 : MARIE-VICTORIN 

LOCALISATION 

Le site n° 3 identifié « Marie-Victorin » correspond à un terrain 
récemment acquis par la Ville dans le parc d’affaires Gérard-
Filion. Le site de forme rectangulaire est bordé au nord-ouest 
par la rue Marie-Victorin, au sud-ouest par la limite de 
propriété avec les bureaux d’Hydro-Québec, au sud-est par la 
cour d’entreposage du même propriétaire et au nord-est par 
les terrains de soccer du parc multisport Marie-Victorin. Le 
site est accessible sur sa pleine largeur par la rue Marie-
Victorin. 

ACCESSIBILITÉ 

Le site est très facilement accessible. Il est situé à proximité 
des bretelles d’accès de l’autoroute 30. Le boulevard 
Clairevue Ouest situé à 500 m du site permet un accès rapide 
depuis le Centre-ville. L’intersection du boulevard Clairevue 
et la rue Marie-Victorin est toutefois fortement problématique 
par sa grande envergure. La circulation sur l’autoroute 30 aux 
heures de pointe est affectée par une importante congestion 
routière. 

Le site apparait toutefois plus excentré par rapport au bassin 
de population de la ville. 

DIMENSIONS 

Le site possède un frontage sur rue de 131,68 m et une 
profondeur de 150 m. Sa superficie totale approximative est 
de 22 720 m².  

MAÎTRISE FONCIÈRE 

La Ville dispose de la maîtrise foncière du site : le site est 
composé du lot 5 895 304 qui appartient à la Ville de Saint-
Bruno. La valeur au rôle du site est de 1 101 100 $ 

Tableau 3 : Caractéristiques foncières du site 
IDENTIFICATION Site 

CADASTRE 5 895 304 
MATRICULE 1542-17-9044 
SUPERFICIE 22 720,50 m² 

PROPRIÉTAIRE Ville de Saint-Bruno 
PROPORTION 100 % 

VALEUR AU 
RÔLE 

Terrain : 1 101 100 $ 

ÉQUIPEMENT 

Le site est actuellement vacant et gazonné. 

STATIONNEMENT 

Aucun stationnement n’est aménagé sur le site. Les 
installations du parc Marie-Victorin adjacent au site offrent un 
stationnement hors rue d’environ 106 cases. Ce nombre est 
toutefois régulièrement insuffisant et oblige les utilisateurs du 
parc à stationner dans la rue. Le stationnement sur rue est 
autorisé sans restriction sur ce tronçon de la rue Marie-
Victorin. Également, le parc industriel engendre la circulation 
de nombreux camions-remorques à l’usage des industries 
durant les heures normales d’opération. Le stationnement sur 
rue et la circulation pourraient être affectés lors de la tenue 
d’événements sportifs durant la même période. 

CADRE BÂTI AVOISINANT 

Le secteur industriel comporte des bâtiments de 1 à 2 étages 
équivalents à une hauteur de 2 étages. Les industries sont 
majoritairement de bonne qualité architecturale et leurs 
terrains ont fait l’objet d’aménagements paysagers. Les 
abords du site d’étude sont toutefois principalement 
composés de grands espaces vacants comme les terrains 
d’Hydro-Québec ou encore de terrains vacants à développer 
comme ceux de l’autre côté de la rue Marie-Victorin.  
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POTENTIELS ET CONTRAINTES 

POTENTIELS CONTRAINTES 
Localisation 
 Concentration d’équipements municipaux près du parc Marie-

Victorin. 
 
Accessibilité 
 Facilement accessible depuis l’autoroute 30. 
 Facilement accessible pour les non-résidents (St-Basile, Sainte-

Julie, Boucherville, Saint-Hubert, Longueuil). 
 Accessibilité pour le piéton. 
 Accessibilité pour les vélos. 

 
Dimensions 
 Géométrie de forme régulière favorisant le développement. 
 Site de bonne superficie. 
 
 
Maîtrise foncière 
 Le site appartient à la Ville. 
 
Équipement 
 Terrain vacant. 
 Terrain plat. 
 Aucune végétation. 
 
Stationnement 
 Stationnement du parc Marie-Victorin à proximité. 
 Stationnement sur rue disponible à proximité. 
 
Cadre bâti 
 Présence d’une architecture de bâtiment de qualité. 
 
Réglementaire 
 Activité récréative extensive autorisée sur tout le territoire.  
 Aucune contrainte de vibrations. 
 
Autres 
 Présence d’entreprises industrielles de haute technologie. 
 Secteur industriel est majoritairement occupé durant les heures 

normales d’opération (du lundi au vendredi de 9 h à 17 h). 
 La localisation facilite le rayonnement régional du centre multisport. 
 Propriété municipale. 
 Le centre multisport sera accessible aux travailleurs du parc 

industriel. 

Localisation 
 Situé en retrait du centre-ville. 
 Situé à la limite de la Ville. 
 Excentré par rapport au bassin de population. 
 
 
Accessibilité 
 s.o. 
 
Dimensions 
 s.o. 
 
Maîtrise foncière 
 s.o. 
 
Équipement 
 s.o. 
 
Stationnement 
 Stationnement sur rue non autorisé devant le site nécessitant 

l’aménagement d’un nouveau stationnement. 
 

Cadre bâti avoisinant 
 Présence d’un cadre bâti industriel. 

 
Réglementaire 
 Usage « Centre des loisirs ou centre communautaire (P1-04-07) » 

non autorisé (partie du site). 
 Fonction non autorisée au PU et au SADR. 
 Contrainte sonore pour d’éventuels usages sensibles (500 m² sur 

22 720 m² [2 % du site]). 
 
Autres 
 Présence de camionnage dans le secteur. 
 Aménagement de la rue Marie-Victorin en fonction exclusive de la 

circulation routière. 
 Une section de la rue Marie-Victorin fait partie de la bretelle d’accès 

à l’autoroute 30 (MTQ). 
 Intersection boulevard Clairevue Ouest/Marie-Victorin très 

problématique aux heures de pointe. 
 Proximité de l’aéroport de Saint-Hubert (nuisances sonores). 

 

CONFORMITÉ RÉGLEMENTAIRE 

 SCHÉMA PLAN D’URBANISME ZONAGE 

AFFECTATIONS / 
ZONES 

 Industrielle et affaires  Industrielle et affaires IA-580 

FONCTIONS / 
USAGES 

 Activité de haute technologie, de 
recherche et de développement 

 Industrie générale* 
 Bureau de toutes catégories 
 Installation communautaire de 

toutes catégories**

 Activité de haute technologie, de 
recherche et de développement 

 Industrie générale* 
 Bureau de toutes catégories 
 Installation communautaire de 

toutes catégories** 

 Industrie 2 
 Agricole 5 
 Autres commerces 

CONTRAINTES 
SONORES*** 

OUI OUI OUI 

CONTRAINTES DE 
VIBRATIONS 

NON NON NON 

CONFORMITÉ   
 Centre des loisirs ou centre 
communautaire (P1-04-07) 

* Certaines restrictions s’appliquent. 

** L’usage vise la formation d’une main-d’œuvre économique ; ou l’usage vise la mise en valeur de produits ou procédés industriels d’une entreprise (musée, centre d’interprétation, etc.) 
ou d’un site. 

*** Correspond à un espace de forme triangulaire situé dans le coin est du site. 

La liste complète des fonctions et usages autorisés se retrouve en annexe du présent rapport. 
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2.3.4 SITE 4 : HÔTEL DE VILLE 

LOCALISATION 

Le site n° 4 identifié « Hôtel de Ville » correspond aux terrains 
où sont situés l’Hôtel-de-Ville, le pavillon technique et de la 
caserne de pompiers. Le site est de forme irrégulière et 
correspond aux terrains situés de part et d’autre de la rue de 
l’Hôtel-de-Ville à l’exception du petit complexe commercial et 
des terrains du bureau de poste. Le site est accessible par la 
rue de Montarville et le chemin de la Rabastalière Ouest.  

ACCESSIBILITÉ 

Le site est situé en bordure d’un axe structurant (rue 
Montarville) en plus d’être au cœur du centre-ville. Il est ainsi 
autant accessible par l’autoroute 30 et la route 116 que par 
les artères principales locales. 

Il bénéficie également d’une localisation centrale et d’une 
proximité aux commerces et services du centre-ville. 

DIMENSIONS 

Le site est d’une superficie approximative de 11 714 m². Il 
compte 67 m de frontage sur la rue de Montarville et le reste 
du terrain est distribué le long de la rue de l’Hôtel-de-Ville. 

MAÎTRISE FONCIÈRE 

Le site est composé des lots 2 417 503, 2 417 496 et 
2 420 674 du cadastre du Québec. Ces lots correspondent 
respectivement au terrain du 1550, rue de l’Hôtel-de-Ville, les 
1585 à 1605, rue de Montarville et finalement l’emprise de la 
rue de l’Hôtel-de-Ville. La Ville dispose de la maîtrise foncière 
totale du site. Également, un terrain vacant adjacent au site 
pourrait faire l’objet d’une éventuelle acquisition (ancien 
Mandeville appartenant à Lambert). 

ÉQUIPEMENTS 

Le site est occupé en grande partie par un stationnement pour 
les employés de la Ville et pour la population en général. Le 
pavillon technique situé au 1550 rue de L’Hôtel-de-Ville 
occupé par le service du génie et celui de la Direction de 
l’urbanisme, de l’environnement et du développement durable 
est désuet. Le bâtiment du 1605, rue Montarville semble 
également désuet et est occupé par le service des loisirs, de 

                                                      

la culture et de la vie communautaire et des ressources 
humaines, ainsi que la caserne de pompiers. Finalement, la 
mairie occupe le bâtiment de l’Hôtel de Ville au 1585, rue 
Montarville. Autant le bâtiment du 1605, rue Montarville et la 
mairie sont désignés comme étant d’intérêt patrimonial à 
valeur supérieure2. 

Tableau 4 : Caractéristiques foncières du site 
IDENTIFICATION 1550 de 

l’Hôtel-de-
Ville 

1585 à 
1605 de 

Montarville 

Emprise de 
la rue de 

l’Hôtel-de-
Ville

CADASTRE 2 417 503 2 417 496 2 420 674
MATRICULE 1742-28-

1976 
1742-28-
1976

N/D 

SUPERFICIE 3 278,2 m² * 7 911,7 m² 2 680,2 m²**
PROPRIÉTAIRE Ville de 

Saint-Bruno
Ville de 
Saint-Bruno

Ville de 
Saint-Bruno

PROPORTION 24 % 57 % 19 %
VALEUR AU 

RÔLE 
Terrain : 2 172 500 $ 
Bâtiment : 2 101 500 $ 
Total : 4 274 000 $

s.o. 

*La Ville de Saint-Bruno-de-Montarville a récemment cédé une partie du lot 2 417 503 pour un 
projet d’habitation sociale. La superficie exacte restante et le nouveau numéro du lot n’étaient 
pas encore disponibles au moment de la publication de ce rapport. La superficie totale du site 
indiquée à la section « Dimensions » de la colonne de gauche a toutefois été ajustée en 
conséquence. 
** Une partie d’environ 1 314 m² de la rue de l’Hôtel-de-Ville depuis le chemin de la 
Rabastalière Ouest est exclue du site. 

STATIONNEMENT 

Le stationnement sur rue est autorisé tant sur les rues de 
Montarville et de l’Hôtel de Ville que le chemin de la 
Rabastalière Ouest. Le site offre quelque 117 cases de 
stationnement dont deux sont réservées pour le service 
Communauto et deux pour la recharge de véhicule électrique. 
La construction du Centre multisport engendra 
obligatoirement l’abandon du stationnement et nécessitera la 
construction d’un stationnement souterrain tel que mentionné 
au programme particulier d’urbanisme – PPU du secteur. Ce 
stationnement pourra être accessible depuis les rues de 
l’Hôtel-de-Ville et Saint-Jacques. 

CADRE BÂTI AVOISINANT 

Les bâtiments du secteur sont relativement bien entretenus. 
Plusieurs bâtiments de la rue de Montarville ont été 
récemment rénovés ou ont fait l’objet de démolition pour faire 
place à de nouvelles constructions. Ce secteur présente à la 

fois des usages résidentiels, commerciaux et institutionnels sous forme de bâtiments à toit plat de 2 étages. Autant 
la maçonnerie que le déclin de bois composent l’architecture des bâtiments avec une prédominance pour la 
maçonnerie. 
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POTENTIELS ET CONTRAINTES 

POTENTIELS CONTRAINTES 
Localisation 
 Secteur très central, au cœur du centre-ville. 
 Accessible depuis le chemin de la Rabastalière Est et la rue de 

Montarville. 
 Situé à proximité de nombreux équipements, bâtiments 

communautaires et municipaux ainsi que de commerces et services 
de proximité. 

 Situé à proximité de l’intersection Rabastalière/Montarville qui est un 
important point de rassemblement. 

 Localisation au cœur de la ville permettant une accessibilité optimale 
pour la majorité de la population. 
 

Accessibilité 
 Présence de trottoirs des deux côtés de la rue sur l’ensemble des 

parcours du centre-ville menant au site. 
 Chaussée partagée pour les cyclistes pour atteindre le site. 
 Situé à l’intérieur du quadrilatère de circulation routière principal 

Rabastalière/Montarville/Seigneurial/Roberval. 
 Présence de point stratégique de transport en commun à proximité. 
 Présence de nombreux parcs à proximité. 

 
Maîtrise foncière 
 L’ensemble du site appartient à la Ville. 
 Une partie du site est composé d’une emprise de rue et pourrait 

nécessiter des procédures supplémentaires comme le retrait de la 
désignation de la rue de l’Hôtel-de-Ville. 
 

Équipement 
 Présence d’une emprise de rue sur le site. 
 Présence d’un bâtiment d’intérêt patrimonial3. 
 Présence d’un complexe commercial et de bureaux adjacent au site 

sur la rue de l’Hôtel-de-Ville (commerces et services de proximité). 
 
Stationnement 
 Stationnement sur rue autorisé. 
 
Cadre bâti 
 Présence importante d’une architecture à toit plat dans le secteur 

possiblement comparable à celle d’un centre multisport. 
 
Réglementaire 
 Usage « Centre des loisirs ou centre communautaire (P1-04-07) » 

autorisé. 
 Secteur de planification détaillé (PPU Centre-ville). 
 Aucune contrainte sonore pour d’éventuels usages sensibles. 
 Aucune contrainte de vibrations pour d’éventuels usages sensibles. 
 
Autres 
 Lieux regroupant déjà plusieurs services municipaux pouvant offrir 

des économies d’échelle du fait de la concentration des équipements 
municipaux. 

 Dynamisme commercial du secteur et offre de proximité diversifiée. 
 Important bassin de travailleurs et zones d’emplois du centre-ville. 

La population de travailleurs participe à l’animation du centre-ville et 
au dynamisme commercial. 

 Les travailleurs pourraient utiliser les installations du centre 
multisport. 

 Proximité des différents commerces et services du centre-ville 
favorisent les déplacements piétonniers. 

 À proximité de restaurants. 

Localisation 
 Enclavement relatif du site par rapport à son environnement 

immédiat (limitrophe aux limites arrière des lots voisins sur 
l’ensemble de son périmètre). 

 
Accessibilité 
 Gabarit limité de la rue de Montarville et du chemin de la 

Rabastalière. 
 Un corridor dédié pour les cyclistes offrirait davantage de sécurité 

dans ce quadrilatère dense et achalandé. 
 Tissage plus serré de la trame de rue du secteur du centre-ville 

augmente les possibilités de congestion routière (une seule voie par 
direction de la majorité des rues). 

 
Dimensions 
 Géométrie du site irrégulière compliquant les implantations 

potentielles. 
 Présence de la rue de l’Hôtel-de-Ville qui divise le site (exigerait une 

fermeture d’au moins une partie de la rue et pourrait impacter les 
patrons de circulation). 

 Reconfiguration nécessaire de la géométrie intérieure du site. 
 Les dimensions du site offrent un potentiel limité pour une expansion 

future. 
  
Équipements 
 Présence de bâtiments municipaux sur le site. 
 Présence d’un bâtiment d’intérêt patrimonial4. 
 Nécessite la relocalisation des bureaux de la mairie, du service du 

génie, de l’urbanisme, des loisirs, des ressources humaines et du 
service incendie durant les travaux. 

 Présence d’un complexe commercial et de bureau adjacent au site 
sur la rue de l’Hôtel-de-Ville limitant les possibilités de modification 
du tracé de rue ou la fermeture de cette dernière. 

 
Stationnement 
 Le stationnement sur rue réduit le gabarit des rues permettant 

d’atteindre le site. 
 
Cadre bâti 
 La hauteur hors tout d’une installation sportive pourrait dépasser 

celle des constructions avoisinantes du secteur. 
 

Réglementaire 
 Présence de bâtiment d’intérêt patrimonial (Hôtel de Ville et le 1605, 

rue de Montarville). 
 Secteur d’intérêt patrimonial. 
 
Autres 
 Implique de grands travaux afin d’adapter les locaux aux nouveaux 

besoins et accueillir les différents services municipaux à la population 
présents sur le site (urbanisme, incendie, loisirs, etc.).  

                                                      

3 Annexe 8.5 du plan d’urbanisme. (1585 à 1605 rue Montarville [Ancienne école du village]) 

CONFORMITÉ RÉGLEMENTAIRE 

 SCHÉMA PLAN D’URBANISME ZONAGE 

AFFECTATIONS / 
ZONES 

Multifonctionnelle PU 
 Multifonctionnelle 
 
PPU du Centre-ville : 
 Communautaire 

PA-972 

FONCTIONS / 
USAGES 

 Installation communautaire de 
toutes catégories 

 Activité récréative intensive 

PU 
 Installation communautaire de 

toute catégorie 
 Activité récréative intensive 
 
PPU du Centre-ville : 
 Installation communautaire 
 Services municipaux et 

gouvernementaux 
 Activité culturelle, de loisir et 

récréative compatible 
 

 Commerce 3 
 Commerce 4 
 Agricole 5 
 Communautaire 1 
 
 

CONTRAINTES 
SONORES 

NON NON NON 

CONTRAINTES DE 
VIBRATIONS

NON NON NON 

CONFORMITÉ   
 Centre des loisirs ou centre 
communautaire (P1-04-07) * 

* Seuls les établissements communautaires de proximité sont autorisés. 

La liste complète des fonctions et usages autorisés se retrouve en annexe du présent rapport. 

SITE D’INTÉRÊT PATRIMONIAL 

Le site fait partie d’un ensemble appelé « milieu d’intérêt du site patrimonial du noyau villageois ». Il comprend notamment 
le bâtiment de l’Hôtel-de-Ville et celui du 1605, rue de Montarville qui sont identifiés comme bâtiments d’intérêt patrimonial 
d’une valeur patrimoniale supérieure au plan d’urbanisme. 

4 Idem 
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2.3.5 SITE 5 : NORD-116 

LOCALISATION 

Le site n° 5 identifié « Nord-116 » correspond aux terrains qui 
longent la route 116. Le lot de forme irrégulière est bordé à 
l’ouest par le commerce Station Déco, Déco 
Surfaces/Benjamin Moore, au nord par le prolongement vers 
l’est de la rue Chambly, à l’est par l’industrie Design Maggart 
et au sud par la route 116. Les sites sont accessibles par la 
route 116 et une partie de la rue de Chambly. Toutefois, des 
vérifications seront à prévoir pour documenter la présence 
éventuelle de servitudes de non-accès en faveur du MTQ. 

ACCESSIBILITÉ 

Ce site est principalement accessible pour une population qui 
emprunte la route 116. Situé à la limite de la Ville avec Saint-
Basile. Il est moins accessible pour la population de Saint-
Bruno par rapport aux autres sites. 

DIMENSIONS 

Le site est d’une superficie de 23 842 m². Son frontage sur la 
route 116 est d’environ 230 m et d’environ 120 m le long de 
la partie cadastrée, mais non construite de la rue de Chambly. 
Le parachèvement de la rue de Chambly serait nécessaire. 

MAÎTRISE FONCIÈRE 

Le site est composé d’un total de 10 lots appartenant à huit 
propriétaires différents. La valeur totale au rôle du site s’élève 
à 2 789 172 $ incluant les la valeur des bâtiments. Elle est de 
2 082 172$ en excluant la valeur des bâtiments.  

Tableau 5 : Caractéristiques foncières du site 
IDENTIFICATION Lot 1 Lot 2 Lot 3 

CADASTRE 2 420 209 2 451 853 2 420 210 
MATRICULE 1942-24-

3709 
1942-24-
1851 

1942-24-
8460 

SUPERFICIE 2 221,4 m² 2 362,0 m² 10 496,0 m² 
PROPRIÉTAIRE Le 116 de 

Chambly 
Inc. 

Le 116 de 
Chambly 
Inc. 

9206-0516 
Québec Inc. 

PROPORTION  9 % 10 % 44 % 
VALEUR AU 

RÔLE 
Terrain : 
265 400 $ 
Bâtiment : 
37 600 $ 
Total : 
303 000 $ 

Terrain : 
226 800 $ 
Bâtiment : 
0 $ 
Total : 
226 800 $ 

Terrain : 
881 100 $ 
Bâtiment : 
0 $ 
Total : 
881 100 $ 

 

IDENTIFICATION Lot 4 Lot 5 Lot 6* 
CADASTRE 2 420 211 2 420 215 2 420 216 

MATRICULE 1942-35-
2103 

1942-34-
5661 

1942-34 -
7980 

SUPERFICIE 1 320,8 m² 1 590,8 m²  1643,6 m² 
PROPRIÉTAIRE Tomash 

Sramko 
Noa Collin-
Houle

Shaya 
Houle-Collin

PROPORTION  6 % 7 % 7 % 
VALEUR AU 

RÔLE 
Terrain : 
132 500 $ 
Bâtiment : 
127 700 $ 
Total : 
260 200 $ 

Terrain : 
144 900 $ 
Bâtiment : 
133 200 $ 
Total : 
278 100 $

Terrain : 
109 983 $ 
Bâtiment : 
145 200 $ 
Total : 
255 183 $

 

IDENTIFICATION Lot 7* Lot 8 Lot 9 
CADASTRE 2 451 990 2 452 000 2 420 218

MATRICULE 1942-34-
7980 

1942-36-
0115 

1942-44-
1587 

SUPERFICIE 1 060,8 m² 1 057,8 m² 974,0 m² 
PROPRIÉTAIRE Shaya 

Houle-Collin 
Les 
développem
ents Bedros 
Inc.  

Simon 
Brousseau-
Ouellette 
Intrust 

PROPORTION 4 % 4 % 4 % 
VALEUR AU 

RÔLE 
Terrain : 
70 317 $ 
Bâtiment : 
0 $ 
Total : 
70 317 $ 

Terrain : 
26 272 $** 
Bâtiment : 
0 $ 
Total : 
26 272 $ 

Terrain : 
109 400 $ 
Bâtiment : 
167 300 $ 
Total : 
276 700 $ 

 

IDENTIFICATION Lot 10 
CADASTRE 2 420 217 

MATRICULE 1942-35-9313
SUPERFICIE 1 115,0 m² 

PROPRIÉTAIRE Lucien Lajoie 
PROPORTION 5 % 

VALEUR AU 
RÔLE 

Terrain : 115 500 $ 
Bâtiment : 96 000 $ 
Total : 211 500 $

* Les lots 2 420 216 et 2 451 990 font partie du même matricule. Le lot 2 420 216 d’une 
superficie de 1 643,6 m² et le lot 2 451 990 d’une superficie de 1 060,8 m² s’additionnent pour 
former l’ensemble de l’immeuble d’une superficie de 2 704,4 m². Le lot 2 420 216 correspond 
à 61 % de la propriété. Ainsi, la valeur du rôle du lot 2 420 216 est de 255 183 $ et celle du 
lot 2 451 990 est 70 317 $. 

** Les lots 2 420 213 et 2 452 000 font partie du même matricule. Le lot 2 420 213 d’une 
superficie 25 214,7 m² et le lot 2 452 000 d’une superficie de 1 057,8 m² s’additionnent pour 
former l’ensemble de l’immeuble d’une superficie de 26 272,5 m². Le lot 2 452 000 correspond 
à 4 % de la propriété. Ainsi, la propriété est d’une valeur au rôle de 26 272 $ (656 800 $ * 
0,04). 

 

ÉQUIPEMENTS 

Le site comprend le stationnement de près de 75 cases de stationnement du commerce Station Déco, un bois 
identifié comme devant être documenté au schéma de l’agglomération et d’une grappe d’habitations de faible 
qualité architecturale. 
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STATIONNEMENT 

Le site offre près de 75 cases de stationnement. Le stationnement et les arrêts sont interdits le long de la route 116 et la 
rue de Chambly autorise le stationnement sur rue. 

CADRE BÂTI AVOISINANT 

Le site est entouré de bâtiments commerciaux à l’ouest et d’un bâtiment industriel à l’est. Le complexe commercial est 
d’une qualité architecturale typique de l’époque de construction sans présenter d’élément de valeur supérieur et est bien 
entretenu. L’industrie qui œuvre à la confection d’armoire de cuisine est très modeste et le bâtiment présente des signes 
de vieillissement prématuré et de manques d’entretien. Le site de cette industrie est également affecté par plusieurs 
nuisances comme la présence de matériaux de construction non ordonnés, un stationnement non pavé et un manque 
d’aménagement de site. 

POTENTIELS ET CONTRAINTES 

POTENTIELS CONTRAINTES 
Localisation 
 Le site permet la desserte d’un bon bassin de population. 
 Proximité de Saint-Basile-le-Grand. 
 
Accessibilité 
 Accessibilité possible par la rue de Chambly et la route 116. 
 Facilement accessible depuis l’autoroute 30. 
 
Dimensions 
 Site de bonne superficie. 
 Proximité d’un écosystème d’intérêt permet un aménagement de site 

limitant les nuisances de l’usage sur le milieu d’insertion. 
 
Maîtrise foncière 
 s.o. 
 
Équipement 
 Présence d’un boisé permettant un aménagement dans un cadre 

naturel. 
 Présence d’un regroupement de résidences. 
 Présence de constructions résidentielles de faible valeur 

architecturale sur le site. 
 Présence de bâtiments résidentiels présentant un manque 

d’entretien sur le site. 
 
Stationnement 
 s.o. 
 
Cadre bâti 
 Milieu commercial à proximité présentant une typologie 

architecturale variée. 
 Hauteurs des bâtiments commerciaux variées. 

 
Réglementaire 
 Affectations autorisant les deux usages ciblés au PU et SADR. 
 
Autres 
 Le développement du site permettrait de terminer le développement 

de la rue de Chambly (5 terrains pour usage résidentiel unifamilial). 
 

Localisation 
 Site situé à la limite municipale. 
 
Accessibilité 
 Possibilité de servitude non-accès (paramètres à valider). 
 Juridiction provinciale de la route 116 (MTQ) (paramètres à valider). 
 Forte congestion du secteur lors des périodes de pointes (route 116, 

intersection 116/Boucherville et Boucherville/de Chambly). 
 
Dimensions 
 Géométrie irrégulière. 
 Les dimensions du site semblent insuffisantes pour une expansion 

future (paramètres à valider). 
 
Maîtrise foncière 
 Le site n’appartient pas à la ville. 
 Présence de 4 résidences sur le site complexifiant le processus 

d’acquisition et pouvant nécessiter une relocalisation. 
 Présence de nombreux lots à acquérir (10 lots) appartenant à 8 

propriétaires différents. 
 
Équipement 
 s.o. 
 
Stationnement 
 Le lot 2 420 209 était utilisé comme stationnement pour l’ancienne 

Cage aux Sports. L’utilisation de ce lot pourrait limiter l’utilisation 
future du bâtiment du 2250 à 2252 boulevard Sir-Wilfrid-Laurier. 
 

Cadre bâti 
 Présence de bâtiments à démolir sur le site. 

 
Réglementaire 
 Usage « Centre des loisirs ou centre communautaire (P1-04-07) » 

non autorisé (partie du site)  
 Contrainte sonore pour d’éventuels usages sensibles (quasi-totalité 

[~98 %]). 
 Contrainte de vibrations pour d’éventuels usages sensibles (4 335 m² 

sur 23 842 m² [18 %]). 
 Une partie du site est identifiée comme étant un écosystème d’intérêt 

où aucune construction ne peut être érigée. 
 
Autres 
 Tenure privée des terrains. 
 Proximité d’une industrie génératrice de nuisances. 

CONFORMITÉ RÉGLEMENTAIRE 

 SCHÉMA PLAN D’URBANISME ZONAGE 

AFFECTATIONS / 
ZONES 

 Multifonctionnelle 
 Dominance résidentielle 

 Multifonctionnelle  CA-750 

FONCTIONS / USAGES Multifonctionnelle 
 Installation communautaire de 

toutes catégories 
 Activité récréative intensive 
 
Dominance résidentielle 
 Habitation de toutes catégories 
 Installation communautaire de 

proximité 
 Activité récréative intensive

Multifonctionnelle 
 Installation communautaire de 

toute catégorie 
 Activité récréative intensive 
 
 

 Commerce 1 
 Commerce 2 
 Commerce 3 
 Bar avec ou sans spectacle 

(autre qu’à caractère érotique) 

CONTRAINTES 
SONORES 

OUI OUI OUI 

CONTRAINTES DE 
VIBRATIONS*

OUI OUI OUI 

CONFORMITÉ   
 Une partie du site est située dans 
un écosystème d’intérêt 

  Centre des loisirs ou centre 
communautaire (P1-04-07) 

* Correspond à une bande d’une profondeur d’environ 25 m en depuis l’emprise du boulevard Sir-Wilfrid-Laurier. 

La liste complète des fonctions et usages autorisés se retrouve en annexe du présent rapport. 



Étude d’emplacements en prévision de la réalisation d’un centre multisport 
Ville de Saint-Bruno-de-Montarville 

18  

2.3.6 SITE 6 : ÉCOLE SECONDAIRE MONT-BRUNO 

LOCALISATION 

Le site n° 6 identifié « École secondaire Mont-Bruno » 
correspond au terrain de l’école du même nom. Le site est de 
forme relativement régulière. Il est bordé à au nord-ouest par 
les limites de propriété des places de De Jumonville et 
Gaboury, au sud-ouest par la rue Lionel-H.-Grisé, au sud-est 
par le boulevard Clairevue Ouest et au nord-est par le 
complexe résidentiel Saint-Bruno sur le lac et la piste cyclable 
séparant les 2 propriétés. Le site exclut toutefois le terrain de 
l’aréna. L’accès au site se fait par les entrées charretières le 
long de la rue Lionel-H.-Grisé ou le boulevard Clairevue.  

ACCESSIBILITÉ 

Le site est facilement accessible par les boulevards Clairevue 
Ouest et de Boucherville. L’intersection Clairevue/Montarville 
est toutefois source d’une importante congestion aux heures 
de pointe. Le site est tout autant accessible depuis la 
route 116, l’autoroute 30 et dans une moindre mesure 
l’autoroute 20. 

DIMENSIONS 

Le site est d’une superficie de 91 361 m², mais la polyvalente 
et les espaces de stationnement pour les voitures ou les 
autobus occupent une grande partie du site. La polyvalente et 
ses bâtiments occupent une superficie approximative de 
21 600 m². Les espaces de stationnement occupent une 
superficie d’environ 6 700 m² excluant le débarcadère pour 
les autobus. Ainsi, la superficie pouvant accueillir un bâtiment 
distinct pour la construction d’un centre multisport est de 
63 061 m². Cette superficie disponible pourrait être davantage 
réduite par l’agrandissement futur de la polyvalente. 

MAÎTRISE FONCIÈRE 

Le site est composé du lot 2 418 075 CQ qui correspond 
principalement à la polyvalente Mont-Bruno. Le lot d’une 
superficie de 91 361,3 m² est la propriété de la Commission 
scolaire des Patriotes. La Ville devra donc se porter 
acquéreur d’une portion du site ou conclure une entente (ex. 
bail emphytéotique) avec la Commission scolaire pour 
pouvoir jouir de l’utilisation de ce dernier. Les procédures 
nécessaires à ce type d’entente sont complexes et peuvent 
engendrer des délais importants. 

Tableau 6 : Caractéristiques foncières du site 
IDENTIFICATION Centre d’éducation des adultes des 

Patriotes
CADASTRE 2 418 075

MATRICULE 1743-18-8535
SUPERFICIE 91 361,3 m²

PROPRIÉTAIRE Commission scolaire des Patriotes
PROPORTION 100 % 

VALEUR AU 
RÔLE 

Terrain : 937 400 $ 
Bâtiment : 2 593 700 $ 
Total : 3 531 100 $

ÉQUIPEMENT 

Le site est occupé à près de 50 % par l’école secondaire et 
les aires de stationnement des voitures ou des autobus. Des 
surfaces de jeux de faible qualité sont également présentes 
sur le site comme un terrain de volleyball de plage et une aire 
asphaltée dans un mauvais état. 

STATIONNEMENT 

Un stationnement, accessible par la rue Lionel-H.-Grisé, 
comprend 116 cases de stationnement pour les professeurs 
et le personnel de l’école et 13 cases pour les usagers de 
l’aréna. Le stationnement à l’arrière comporte environ 94 
cases de stationnement. Le débarcadère pour les autobus 
situé à l’avant peut servir de stationnement pour les voitures 
en dehors des heures de présence scolaire. Une entente 
serait à conclure avec la Commission scolaire pour une 
utilisation de ce stationnement pour le projet du centre 
multisport. 

CADRE BÂTI AVOISINANT 

Le site est principalement bordé d’un cadre bâti de résidence 
unifamiliale de 1 étage. Le site comporte également 
2 espaces boisés de bonne superficie. 
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POTENTIELS ET CONTRAINTES 

POTENTIELS CONTRAINTES 
Localisation 
 Situé au centre-ville. 
 Consolidation d’un emplacement existant. 
 
Accessibilité 
 Site facilement accessible par les autoroutes. 
 Site facilement accessible sans avoir à transiter par de petites rues 

locales. 
 Bonne accessibilité pour le piéton. 
 Bonne accessibilité pour les vélos. 
 
Dimensions 
 Terrains de très bonnes superficies. 
 Frontage sur 2 rues. 
 Frontage de très bonne largeur. 
 Les dimensions du site sont suffisantes pour une expansion future. 
 
Maîtrise foncière 
 Le site appartient à un seul propriétaire soit la commission scolaire 

des Patriotes. 
 
Équipement 
 Opportunité de rénover les aires de jeux extérieures désuètes ainsi 

que celles intérieures advenant une entente avec la commission 
scolaire. 

 
Stationnement 
 Présence de nombreuses cases de stationnement sur le site. 
 Présence d’espaces disponibles pour aménager les stationnements 

requis. 
 
Cadre bâti 
 Cadre bâti avoisinant uniforme. 
 
Réglementaire 
 Usage « Centre des loisirs ou centre communautaire (P1-04-07) » 

autorisé. 
 Affectation autorisant les deux usages ciblés. 
 Aucune contrainte sonore pour d’éventuels usages sensibles. 
 Aucune contrainte de vibrations pour d’éventuels usages sensibles. 
 Planification détaillée (PPU du Centre-ville). 
 
Autres 
 Le centre multisport pourrait être utilisé par les élèves de l’école 

Mont-Bruno. 
 Proximité du centre-ville où l’on retrouve de nombreux bâtiments 

communautaires + offre commerciale. 
 Présence de point stratégique de transport en commun à proximité. 
 Présence de nombreux parcs à proximité. 
 Proximité du parc Rabastalière. 
 Adjacent à l’aréna 

Localisation 
 Situé à proximité d’une intersection problématique (Clairevue/de 

Montarville). 
 
Accessibilité 
 s.o. 
 
Dimensions 
 s.o. 
  
Maîtrise foncière 
 Le site n’appartient pas à la Ville. 
 
Équipement 
 Présence de nombreux équipements et bâtiments sur le site. 
 Espace limité pour la construction de nouveaux bâtiments. 
 Déboisement nécessaire afin de construire de nouveaux bâtiments 

soulevant de potentiels enjeux d’acceptabilité des riverains (St-
Bruno-sur-le-lac). 

 Perte d’espaces de jeux extérieurs pour la construction du centre 
multisport. 

 Agrandissement possible de l’école qui pourrait compromettre le 
projet de centre multisport. 

 
Stationnement 
 Nombre de cases insuffisant lors de certains événements. 
 La construction d’un centre multisport pourrait réduire le nombre de 

cases disponibles. 
 La construction d’un centre multisport nécessiterait un plus grand 

nombre de cases de stationnement sur le site. 
 

Cadre bâti 
 s.o. 
 
Réglementaire 
 Planification détaillée (PPU du Centre-ville). 
 
Autres 
 Le site n’appartient pas à la Ville. 
 Le déboisement pourrait réduire la bande de mitigation naturelle avec 

les résidences adjacentes au site. 
 

CONFORMITÉ RÉGLEMENTAIRE 

 SCHÉMA PLAN D’URBANISME ZONAGE 

AFFECTATIONS / 
ZONES 

 Dominance résidentielle PU 
 Multifonctionnelle 
 
PPU du Centre-ville : 
 Communautaire 

 PA-970 

FONCTIONS / 
USAGES 

 Habitation de toutes catégories 
 Installation communautaire de 

proximité 
 Activité récréative intensive 

PU 
 Installation communautaire de 

toute catégorie 
 Activité récréative intensive 
 
PPU du Centre-ville : 
 Installation communautaire 
 Services municipaux et 

gouvernementaux 
 Activité culturelle, de loisir et 

récréative compatible 
 

 Agricole 5 
 Centre des loisirs ou centre 

communautaire (P1-04-07) * 
 Autres usages communautaires 

CONTRAINTES 
SONORES 

NON NON NON 

CONTRAINTES DE 
VIBRATIONS

NON NON NON 

CONFORMITÉ   
 Centre des loisirs ou centre 
communautaire (P1-04-07) * 

* Seuls les établissements communautaires de proximité sont autorisés. 

La liste complète des fonctions et usages autorisés se retrouve en annexe du présent rapport. 
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3 L’ANALYSE MULTICRITÈRE 

3.1 APPROCHE MÉTHODOLOGIQUE 

La méthodologie proposée pour identifier le site à privilégier 
est une analyse multicritère, un outil d’aide à la prise de 
décision qui permet d’identifier l’option optimale tenant 
compte de nombreux critères et de considérations 
diversifiées. Cet outil permet d’effectuer une évaluation 
rationnelle et transparente de chaque option en tenant 
compte de multiples critères dont l’importance peut être 
pondérée pour refléter les points de vue de plusieurs 
décideurs. 

3.2 LA GRILLE D’ANALYSE : 

Les critères d’évaluation des sites ont été définis de manière 
à être génériques et à permettre de juger de l’atteinte de 
grandes familles d’objectifs. Ainsi, le site à privilégier devrait 
être celui permettant de : 

› Optimiser l’utilisation des équipements et des services à 
la population; 

› Assurer une mise en œuvre efficiente du projet de 
centre multisport; 

› Optimiser les retombées du projet sur le milieu. 

Ces grandes familles d’objectifs se déclinent en sous-objectifs 
puis en critères permettant d’en mesurer l’atteinte. Ce travail 
a été réalisé conjointement et strictement avec les directeurs 
des services du génie, de l’urbanisme, de l’environnement et 
du développement durable (DUEDD) et du loisir, de la culture 
et de la vie communautaire (DLCVC). Les objectifs et critères 
ont été élaborés dans le souci de refléter une multitude de 
préoccupations et de points de vue sur les attentes relatives 
à la localisation optimale d’un futur centre multisport. 

Parmi les grands objectifs, les deux principaux sont 
directement liés au projet de centre multisport alors que le 
troisième vise à maximiser les retombées du projet dans 
l’environnement urbain.  

Ainsi, le projet consiste à identifier un site pour accueillir un 
centre offrant des services de sports et de loisirs à la 
population montarvilloise. Il faut alors convenir 
qu’implicitement :  

› Le site ne devrait pas décourager l’utilisation des 
équipements, mais devrait au contraire l’encourager; 

› Le centre doit pouvoir être réalisé à plus ou moins brève 
échéance, donc le site choisi ne doit pas comporter de 
contraintes telles, qu’elles en rendraient la réalisation 
improbable ou à trop long terme; 

› Idéalement, considérant que les deniers publics sont 
limités, il conviendrait d’utiliser le projet comme levier 
pour améliorer la dynamique du milieu d’accueil. 

3.2.1 LES SOUS-OBJECTIFS 

Pour évaluer l’atteinte de l’objectif d’optimiser l’utilisation des 
équipements et des services à la population, les trois sous-
objectifs suivants ont été retenus : 

› 1.1.  Un centre multisport accessible 
› 1.2.  Un emplacement favorisant des potentiels de 

partenariats/ententes intermunicipales 
› 1.3.  Un centre pouvant s’adapter à l'évolution des 

besoins dans le temps 

Quatre sous-objectifs découlent du deuxième grand objectif 
qui est d’assurer une mise en œuvre efficiente du projet de 
centre multisport : 

› 2.1.  Un emplacement en adéquation avec la 
planification stratégique et le respect des cadres de 
planification et réglementaires 

› 2.2.  Une localisation socialement acceptable 
› 2.3.  Un emplacement limitant les coûts de réalisation 
› 2.4.  Un emplacement favorisant des délais de 

réalisation optimaux 

Enfin, un sous-objectif a été identifié relativement au troisième 
et dernier grand objectif qui est d’optimiser les retombées du 
projet sur le milieu : 

› 3.1.  Un emplacement contribuant au dynamisme de 
son milieu 

3.2.2 LES CRITÈRES 

Au total, 25 critères d’évaluation ont été élaborés pour 
déterminer si un site permettait d’atteindre les grands objectifs 
et sous-objectifs retenus. Ces critères et la méthode 
d’attribution d’une note pour chacun sont décrits dans le 
tableau 7 de la page suivante. 

Les critères empiriques ont été favorisés, mais certains 
reposent sur une évaluation urbanistique tenant compte d’une 
combinaison de variables. C’est le cas des critères relatifs à 
l’objectif 3 qui vise à optimiser les retombées du projet sur le 

milieu. La réceptivité du milieu a été évaluée en considération, la mixité et la densité des usages dans le secteur 
du site, le type et l’état du cadre bâti, la géométrie du cadastre existant, etc. 

PRÉCISIONS MÉTHODOLOGIQUES POUR CERTAINS CRITÈRES 

Les critères nécessitant de relever la présence de certains éléments dans un rayon autour d’un site ont été évalués 
grâce au traitement géomatique des fichiers géoréférencés du rôle foncier ou du réseau routier du Québec au 
moyen du logiciel ArcGIS de ESRI. Les rayons ont été calculés à partir des limites des terrains identifiés pour 
accueillir le centre multisport. La localisation des rayons est illustrée au plan en annexe. 

Par ailleurs, il convient de souligner certains faits concernant certains critères : 

Critère 1.1.3 : Le site 3 (parc Marie-Victorin) a été considéré comme étant desservi par une piste cyclable parce 
qu’une telle piste est présente dans le parc adjacent et que rien n’y empêche l’accès. Toutefois, le site 5 (Nord-
116) n’a pas été considéré comme étant desservi par une piste cyclable parce que cette dernière est située de 
l’autre côté de la route 116. 

Critère 1.2.3 : Les établissements administratifs, sportifs et récréatifs municipaux considérés ont été l’Hôtel de Ville 
et le pavillon technique, la bibliothèque municipale, l’aréna Michael-Bilodeau, le centre Marcel-Dulude, le centre 
d’exposition du Vieux-Presbytère et le centre communautaire. 

Critère 1.3.1 : L’évaluation des possibilités d’agrandissement n’a été faite qu’en considérant le site identifié puisque 
la prise en considération des propriétés adjacentes impliquerait des coûts additionnels difficiles à cerner à cette 
étape (besoins en stationnement, coûts de structures, etc.) 

Critère 2.2.1 : La capacité du réseau routier a été évaluée selon sa configuration actuelle et non celle qu’elle 
pourrait avoir si le centre multisport y était implanté. 

Critère 2.4.2 : Dans l’évaluation de la conformité au zonage en vigueur, seule celle de l’usage a été considérée 
puisqu’il est encore impossible d’évaluer la conformité de l’implantation éventuelle, celle-ci étant encore à définir et 
pouvant toujours être adaptée au site par les concepteurs du projet. 

3.2.3 LA PONDÉRATION 

Les 25 critères d’évaluation n’ayant pas tous la même importance pour déterminer de l’atteinte d’un objectif, ils ont 
été pondérés afin que les critères jugés les plus importants comptent davantage dans le résultat de l’évaluation. 

Pour établir la pondération, une banque de 100 points (25 critères x 4 points) entre les différents critères en 
accordant plus de points aux critères considérés les plus importants. Les représentants de Lemay ont élaboré une 
proposition qui a été validée et ajustée par les représentants des trois directions concernées. 

Le score maximal d’un site est donc de 100 points. Ce résultat est toutefois théorique puisque pour l’atteindre, un 
site devrait obtenir la note maximale pour chacun des 25 critères. 

Les critères des deux premiers grands objectifs « Optimiser l’utilisation des équipements et des services à la 
population » et « Assurer une mise en œuvre efficiente du projet » comptent pour 45 points chacun. Les critères 
du troisième grand objectif « Optimiser les retombées du projet sur le milieu » comptent pour 10 points. Ainsi, les 
deux premiers grands objectifs comptent pour 90 % de l’évaluation. 

La répartition détaillée de la pondération figure au tableau 7.  
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Tableau 7 : La grille d’évaluation et la pondération des critères 

Grille d'évaluation Pondérations des 
critères 

Grand 
objectif 

Sous-
objectif Critères Description du critère Modalité d'attribution de la note 

Pointage du 
Grand 
objectif 

Sous-
objectif Critère 

1.  Optimiser l’utilisation des équipements et des services à la population  45     
  1.1.  Un centre multisport accessible    25   

   1.1.1.  Au cœur d’un grand bassin 
de population 

Le nombre d'unités d'évaluation 
résidentielles dans un rayon de 1 km autour 
du site. 

Le meilleur site obtient 1 point. 
Le pire site obtient 0 point. 
Les autres obtiennent entre 0 et 
1 point selon leur nb de logements. 

   9 

   1.1.2.  À proximité d’un axe de 
transport structurant (route) 

Le nombre de km d'artères principales 
connectées au site dans un rayon de 1 km. 
Une artère principale est réputée 
connectée si elle est à moins de 100 m du 
site. 

Le meilleur site obtient 1 point. 
Le pire site obtient 0 point. 
Les autres obtiennent entre 0 et 
1 point selon leur nb de km. 

    8 

   
1.1.3.  À proximité des réseaux de 
transport collectif et actif (lignes de 
bus, liens cyclables) 

Le nombre de km de piste cyclables et 
d'arrêts d'autobus connectés au site dans 
un rayon de 250 m du site. 

Le meilleur site obtient 1 point. 
Le pire site obtient 0 point. 
Les autres obtiennent entre 0 et 
1 point selon leur nombre de km de 
pistes cyclables et d'arrêts de bus. 

   8 

  1.2.  Un emplacement favorisant des potentiels de partenariats/ententes intermunicipales   10   

   

1.2.1.  À proximité d’un équipement 
scolaire ou autre (ex. garderie, 
résidence pour aînés, etc.) 
susceptible de générer une 
demande pour le centre multisport 

Le nombre d'écoles, de garderies et de 
résidences pour aînés dans un rayon de 
1 km autour du site. 

Le meilleur site obtient 1 point. 
Le pire site obtient 0 point. 
Les autres obtiennent entre 0 
et 1 point selon leur nombre de 
garderies. 

   4 

   
1.2.2.  À proximité d’un lien routier 
intermunicipal favorisant l’utilisation 
du centre par les clientèles d'autres 
municipalités 

Le nombre de km d'autoroutes et de routes 
principales connectées au site dans un 
rayon de 1 km. Une autoroute ou une route 
principale est réputée être connectée si elle 
est située à moins de 500 m du site. 

Le meilleur site obtient 1 point. 
Le pire site obtient 0 point. 
Les autres obtiennent entre 0 
et 1 point selon leur nombre de km. 

    2 

   
1.2.3.  À proximité d’un équipement 
administratif, sportif ou récréatif 
permettant une consolidation de 
l’offre d’activités et de services 

Le nombre de centre administratif, sportif 
ou récréatif municipal dans un rayon de 
500 m autour du site. 

Le meilleur site obtient 1 point. 
Le pire site obtient 0 point. 
Les autres obtiennent entre 0 et 
1 point selon leur nb d'équipements. 

   4 

  1.3.  Un centre pouvant s’adapter à l'évolution des besoins dans le temps    10   

    
1.3.1.  Disponibilité d’espace sur le 
site ou à ses abords pour 
d’éventuelles phases d’expansion 

Disponibilité d’espaces sur le site ou à ses 
abords pour d’éventuelles phases 
d’expansion. 

Espace disponible = 1 point. 
Aucun espace disponible = 0 point.     10 

2.  Assurer une mise en œuvre efficiente du projet  45     

  2.1.  Un emplacement en adéquation avec la planification stratégique et le respect des cadres de planification 
et réglementaire   10   

   
2.1.1.  Conformité avec la vision 
stratégique 2035 (Établissement du 
contrat social - orientations 
privilégiées) 

Conformité de l'implantation du projet sur le 
site à l'égard de la vision stratégique. 

Conforme = 1 point 
Non conforme = 0 point    4 

   

2.1.2.  Conformité aux Schéma 
d'aménagement et de 
développement révisé et Plan 
d’urbanisme (Formalisation du 
contrat social au sein de 
règlements) 

Conformité de l'implantation du projet sur le 
site à l'égard du plan d'urbanisme. 

Conforme = 1 point 
Non conforme = 0 point     6 

  2.2.  Une localisation socialement acceptable    15   

   
2.2.1.  Le site est compatible avec 
le milieu/intensification des activités 
et de la circulation  

Le réseau routier est compatible avec 
l'implantation d'un générateur de 
déplacements sur le site. 

Est compatible = 1 point 
Est peu compatible = 0,5 point 
Est incompatible = 0 point 

   4 

Grille d'évaluation Pondérations des 
critères 

Grand 
objectif 

Sous-
objectif Critères Description du critère Modalité d'attribution de la note 

Pointage du 
Grand 
objectif 

Sous-
objectif Critère 

   2.2.2.  Impact sur les activités 
existantes sur le site 

Implanté sur le site, le projet de centre 
multisport obligerait la relocalisation des 
activités existantes. 

Impact nul ou faible = 1 point 
Impact moyen = 0,5 point 
Impact fort = 0 point 

    6 

   

2.2.3.  Impact sur le milieu naturel 
(perte/gain d'espace vert, ambiance 
sonore et vibration, gaz à effets de 
serre émis par les déplacements de 
la clientèle) 

Implanté sur le site, le projet de centre 
multisport entrainerait des impacts positifs 
ou négatifs sur les espaces verts, 
l'ambiance sonore, les déplacements de la 
clientèle, etc. 

Faible ou positif = 1 point 
Moyen = 0,5 point 
Fort ou négatif = 0 point 

   5 

  2.3.  Un emplacement limitant les coûts de réalisation    10   

   2.3.1.  Coûts d’acquisition de terrain Ordre de grandeur des coûts pour 
l'acquisition des terrains du site. 

0 $ = 1 point 
Moins de 1 M$ = 0,5 point 
Plus de 1 M$ = 0 point 

   3 

   2.3.2.  Coûts de desserte en 
infrastructures et équipements 

Ordre de grandeur des coûts pour les 
infrastructures et les équipements 
nécessaires à l'aménagement du site (sans 
les coûts du centre multisport). 

0 point $ = 1 point 
Moins de 1 M$ = 0,5 point 
Plus de 1 M$ = 0 point 

    3 

   
2.3.3.  Coûts de démolition ou de 
relocalisation de 
bâtiments/équipements 

Ordre de grandeur des coûts pour la 
démolition ou la relocalisation de 
bâtiments/équipements présents sur le site. 

0 point $ = 1 point 
Moins de 1 M$ = 0,5 point 
Plus de 1 M$ = 0 point 

   4 

  2.4.  Un emplacement favorisant des délais de réalisation optimaux    10   

   

2.4.1.  Niveau de maîtrise foncière 
des terrains visés (nombre de 
propriétaires impliqués, besoin en 
expropriation, durée des 
négociations/approbations) 

Le site appartient déjà la Ville de Saint-
Bruno-de-Montarville. 

Aucune maîtrise ou maîtrise difficile à 
obtenir = 0 point 
Maîtrise partielle = 0,5 point 
Maîtrise complète = 1 point 

   2 

   2.4.2.  Modifications réglementaires 
à prévoir (urbanisme) Conformité de l'usage dans la zone du site. Conforme = 1 point 

Non conforme = 0 point     2 

   2.4.3.  État de la desserte du site en 
infrastructures 

Présence d'infrastructures capables 
d'accueillir le projet sans 
surdimensionnement. 

Oui = 1 point 
Non = 0 point    2 

   2.4.4.  Réaménagement/réfection 
majeure de voies de circulation 

Nécessité de réaménager de façon 
majeure des voies de circulation. 

Oui = 0 point 
Non = 1 point     2 

    
2.4.5.  Autorisations 
gouvernementales (MELCC, MTQ, 
etc.) requises 

Nécessité d'obtenir au moins une 
autorisation gouvernementale pour 
implanter le centre multisport. 

Autorisation(s) nécessaire(s) = 0 point 
Aucune autorisation nécessaire = 
1 point 

    2 

3.  Optimiser les retombées du projet sur le milieu 10     
  3.1.  Un emplacement contribuant au dynamisme de son milieu    10   

   3.1.1.  Impacts associés à la 
proximité de commerces et services 

Présence de commerces de biens ou de 
services de proximité dans un rayon de 
250 m du site. 

Faible = 0 point 
Moyen = 0,5 point 
Fort = 1 point 

   3 

   3.1.2.  Impact sur la consolidation 
de la trame urbaine 

Le milieu environnant du site pourrait se 
redévelopper ou se consolider à la suite de 
l'arrivée du projet sur le site. 

Faible = 0 point 
Moyen = 0,5 point 
Fort = 1 point 

    2 

   3.1.3.  Contribution à la valorisation 
d’un bâtiment patrimonial 

Une propriété patrimoniale sur le site ou à 
ses abords pourrait être mise en valeur par 
l'implantation du projet. 

Oui = 1 point 
Non = 0 point    1 

   
3.1.4.  Impact sur la création de 
pôles récréatif ou civique ou de 
lieux d'animation 

Le site est à proximité d'autres récréatif ou 
civique ou d'un lieu d'animation comme une 
place publique. 

Faible = 0 point 
Moyen = 0,5 point 
Fort = 1 point 

    2 

   3.1.5.  Impact sur le potentiel de 
consolidation des actifs municipaux 

Le site est à proximité d'autres 
équipements municipaux. 

Faible = 0 point 
Moyen = 0,5 point 
Fort = 1 point 

    2 

          100 100 100 
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4 LES RÉSULTATS DE L’ANALYSE 

4.1 FAITS SAILLANTS DE L’ANALYSE 

Au terme de l’évaluation multicritère, les trois sites situés au 
centre-ville occupent les trois premières positions du 
classement avec le site 4 – Hôtel de Ville au premier rang. 
Il est suivi en deuxième position par le site 6 de l’école 
secondaire Mont-Bruno et en troisième position par le site 1 – 
parc Rabastalière. 

Tableau 8 : Résultats de l’analyse multicritère 

Rang Site Score 
1 4. Hôtel de Ville 74,83 
2 6. École secondaire Mont-Bruno 71,69 
3 1. Parc Rabastalière 61,07 
4 3. Parc Marie-Victorin 47,91 
5 2. Sud-116 − PPU Montée Sabourin 36,85 
6 5. Nord-116 32,76 

4.2 QUELQUES REMARQUES TIRÉES DE 
L’ANALYSE 

Les trois premiers sites au classement sont situés au centre-
ville expliquant leur bonne performance quant aux critères 
associés à l’accessibilité nécessaires à l’atteinte du grand 
objectif visant à « Optimiser l’utilisation des équipements 
et des services à la population ». Ils sont également en 
adéquation avec les intentions découlant de la planification 
stratégique et permettent de respecter les cadres de 
planification et réglementaires ce qui facilite leur mise en 
œuvre (grand objectif 2). Les sites de l’Hôtel de Ville (4) et du 
parc Rabastalière (1) offrent à priori des perspectives 
restreintes pour des agrandissements éventuels, limitant ainsi 
le potentiel d’évolution d’un centre multisport sur ces 
emplacements. 

Les sites 1 (Rabastalière), 3 (Marie-Victorin) et 4 (Hôtel de 
Ville) appartiennent déjà à la Ville ce qui faciliterait la mise en 
œuvre du projet. On ne peut en dire autant des autres sites, 
laissant entrevoir une nécessaire période de négociations 
pour l’acquisition des terrains qui pourrait s’avérer plus ou 
moins longue et coûteuse, selon les divers acteurs 
concernés. 

4. Le site de l’Hôtel de Ville 

Le site de l’Hôtel de Ville jouit d’une très bonne accessibilité, 
en plus de permettre la consolidation des services municipaux 
et pourrait contribuer à l’animation du centre-ville. Toutefois, 
la cession récente d’une partie du terrain derrière le bâtiment 
technique a réduit encore davantage l’espace disponible pour 
y implanter le centre. 

La construction du centre multisport sur ce site nécessiterait 
probablement l’acquisition de propriétés adjacentes ou la 
définition d’un concept architectural adapté à la configuration 
du terrain.  

6. Le site de l’école secondaire Mont-Bruno 

Ce site s’est classé en deuxième position du classement 
notamment en raison de sa bonne performance à l’égard du 
premier grand objectif notamment en raison de son 
accessibilité pour une desserte municipale et scolaire. 

L’implantation du projet sur ce site serait toutefois peu 
susceptible de contribuer au dynamisme du milieu d’insertion 
en raison de la présence d'une trame exclusivement 
résidentielle au pourtour. Cependant, il pourrait contribuer à 
la consolidation du pôle scolaire et sportif sur le site, sans 
compter la proximité du parc Rabastalière et du centre 
communautaire. 

À la différence des sites 1 et 4, il offre des possibilités 
d’agrandissement éventuels, mais celle-ci demeurent 
hypothétiques dans la mesure où le site n’appartient pas à la 
Ville et que la commission scolaire avec qui une entente 
devrait être conclue pourrait vouloir conserver des options sur 
ce site pour ses propres besoins. 

Plus que tout, ce site est très susceptible d’engendrer des 
problématiques marquées d’acceptabilité sociale en raison 
des nombreux arbres qui devraient être abattus pour y 
construire le projet. 

1. Le site du parc Rabastalière 

Ce site s’est classé au troisième rang du classement en raison 
de sa position au centre-ville et de la proximité des services 
qu’on retrouve déjà à proximité. La mise en œuvre du projet 
y serait relativement facile en raison de l’absence d’obstacles 
d’approbation, mais également parce qu’il est déjà de 
propriété municipale. 

Toutefois, les possibilités limitées pour un agrandissement, sa localisation à plus de 100 mètres d’un axe structurant 
et la présence d’activités existantes (baseball et balle-molle) ont fortement nuit à sa performance lors de 
l’évaluation. 

3. Le site du parc Marie-Victorin 

Ce site occupe la quatrième place du classement en raison d’importantes faiblesses à l’égard des grands objectifs 
1 et 3, et ce, bien qu’il s’agisse du site le mieux localisé pour la conclusion d’ententes intermunicipales. En raison 
de sa localisation dans le parc industriel, l’implantation du centre multisport serait également très peu susceptible 
de contribuer au dynamisme du milieu d’insertion. 

2. Le site sud-116−PPU Montée Sabourin 

Ce site est arrivé à l’avant-dernier rang du classement. Sa localisation est l’une des plus éloignées par rapport au 
reste du territoire et les accès y sont limités. Par ailleurs, l’absence d’infrastructures publiques, le débit limité de la 
montée Sabourin, qui commanderait des travaux de reconfiguration, et l’absence de maîtrise foncière de la Ville 
est susceptible d’allonger le calendrier de réalisation du projet et sans doute les coûts de celui-ci. 

5. Le site nord-116 

Ce site s’est classé au dernier rang en raison de sa faible accessibilité, des contraintes qu’il présente pour la 
réalisation du projet et de l’impact très limité que pourrait avoir l’implantation du projet sur le milieu d’insertion. 

Figure 3 : Résultats de l’analyse multicritère 

 

Les résultats de chaque site pour chaque critère de la grille d’évaluation sont présentés au tableau 9 de la page 
suivante. Les sections A et C du tableau contiennent les critères et les pondérations présentés au chapitre 
précédent. La section B contient la note entre 0 et 1 attribuée à chaque site pour chaque critère. La section D 
contient le résultat pondéré, soit la note multipliée par la pondération du critère. Les meilleurs et les pires résultats 
d’un sous-objectif sont indiqués avec une échelle de couleur allant du rouge (pire) au bleu (meilleur). 
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Tableau 9 : La grille d’évaluation, les notes accordées et les résultats de l’analyse multicritère 

A. Grille d'évaluation B. Notes attribuées aux sites à l'étude* C. Pondérations des critères D. Résultat pondéré (Note x Pondération)* 
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Sous-
objectif Critères Description du critère Modalité d'attribution de la note 
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Grand 
objectif 

Sous-
objectif Critère 

1. Optimiser l’utilisation des équipements et des services à la population               45           

  1.1. Un centre multisport accessible                   25        

   1.1.1. Au cœur d’un grand bassin de population Le nombre d'unités d'évaluation résidentielles dans 
un rayon de 1 km autour du site. 

Le meilleur site obtient 1 point. 
Le pire site obtient 0 point. 
Les autres obtiennent des notes entre 0 et 
1 point selon leur nombre de logements. 

 0,92 -  0,12  1,00  0,18  0,93   9 8,32 - 1,07 9,00 1,66 8,33 

   1.1.2. À proximité d’un axe de transport 
structurant (route) 

Le nombre de km d'artères principales connectées 
au site dans un rayon de 1 km. Une artère 
principale est réputée être connectée si elle est 
située à moins de 100 m du site. 

Le meilleur site obtient 1 point. 
Le pire site obtient 0 point. 
Les autres obtiennent des notes entre 0 et 
1 point selon leur nombre de km. 

-  0,17 -  1,00  0,16  0,83   8 - 1,35 - 8,00 1,30 6,66 

   1.1.3. À proximité des réseaux de transport 
collectif et actif (lignes de bus, liens cyclables) 

Le nombre de km de piste cyclables et d'arrêts 
d'autobus connectés au site dans un rayon de 250 
m du site. 

Le meilleur site obtient 1 point. 
Le pire site obtient 0 point. 
Les autres obtiennent des notes entre 0 et 
1 point selon leur nombre de km de pistes 
cyclables et d'arrêts de bus. 

 0,50 -  0,35  0,61  0,07  1,00   8 4,00 - 2,83 4,86 0,57 8,00 

  1.2. Un emplacement favorisant des potentiels de partenariats/ententes intermunicipales               10         

   
1.2.1. À proximité d’un équipement scolaire ou 
autre (ex. garderie, résidence pour aînés, etc.) 
susceptible de générer une demande pour le 
centre multisport 

Le nombre d'écoles, de garderies et de résidences 
pour aînés dans un rayon de 1 km autour du site. 

Le meilleur site obtient 1 point. 
Le pire site obtient 0 point. 
Les autres obtiennent des notes entre 0 et 
1 point selon leur nombre de garderies. 

 1,00 -  0,20  0,90  0,10  0,80   4 4,00 - 0,80 3,60 0,40 3,20 

   
1.2.2. À proximité d’un lien routier intermunicipal 
favorisant l’utilisation du centre par les clientèles 
d'autres municipalités 

Le nombre de km d'autoroutes et de routes 
principales connectées au site dans un rayon de 
1 km. Une autoroute ou une route principale est 
réputée être connectée si elle est à moins de 500 m 
du site. 

Le meilleur site obtient 1 point. 
Le pire site obtient 0 point. 
Les autres obtiennent des notes entre 0 et 
1 point selon leur nombre de km. 

 0,12  1,00  0,35  0,19  0,16 -   2 0,25 2,00 0,71 0,38 0,32 - 

   
1.2.3. À proximité d’un équipement administratif, 
sportif ou récréatif permettant une consolidation 
de l’offre d’activités et de services 

Le nombre de centre administratif, sportif ou 
récréatif municipal dans un rayon de 500 m autour 
du site. 

Le meilleur site obtient 1 point. 
Le pire site obtient 0 point. 
Les autres obtiennent des notes entre 0 et 
1 point selon leur nombre d'équipements. 

0,75 0 0 1 0 0,50   4 3,00 - - 4,00 - 2,00 

  1.3. Un centre pouvant s’adapter à l'évolution des besoins dans le temps                 10        

    1.3.1. Disponibilité d’espace sur le site ou à ses 
abords pour d’éventuelles phases d’expansion 

Disponibilité d’espaces sur le site ou à ses abords 
pour d’éventuelles phases d’expansion. 

Espace disponible = 1 point. 
Aucun espace disponible = 0 point. 0 1 1 0 1 1   10 - 10,00 10,00 - 10,00 10,00 

                    



Étude d’emplacements en prévision de la réalisation d’un centre multisport 
Ville de Saint-Bruno-de-Montarville 

24  

A. Grille d'évaluation B. Notes attribuées aux sites à l'étude* C. Pondérations des critères D. Résultat pondéré (Note x Pondération)* 

Grand 
objectif 

Sous-
objectif Critères Description du critère Modalité d'attribution de la note 
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Grand 
objectif 

Sous-
objectif Critère 

2. Assurer une mise en œuvre efficiente du projet              45          

  2.1. Un emplacement en adéquation avec la planification stratégique et le respect des cadres de planification et réglementaire               10         

   
2.1.1. Conformité avec la vision stratégique 2035 
(Établissement du contrat social - orientations 
privilégiées) 

Conformité de l'implantation du projet sur le site à 
l'égard de la vision stratégique. 

Conforme = 1 point 
Non conforme = 0 point 1 0 0 1 0 1   4 4,00 - - 4,00 - 4,00 

   
2.1.2. Conformité aux Schéma d'aménagement 
et de développement révisé et Plan d’urbanisme 
(Formalisation du contrat social au sein de 
règlements) 

Conformité de l'implantation du projet sur le site à 
l'égard du plan d'urbanisme. 

Conforme = 1 point 
Non conforme = 0 point 1 1 0 1 1 1   6 6,00 6,00 - 6,00 6,00 6,00 

  2.2. Une localisation socialement acceptable                 15        

   
2.2.1. Le site est compatible avec le 
milieu/intensification des activités et de la 
circulation  

Le réseau routier est compatible avec l'implantation 
d'un générateur de déplacements sur le site. 

Est compatible = 1 point 
Est moyennement compatible = 0,5 point 
N'est pas compatible = 0 point 

1 0,5 1 1 0 1   4 4,00 2,00 4,00 4,00 - 4,00 

   2.2.2. Impact sur les activités existantes sur le 
site 

Implanté sur le site, le projet de centre multisport 
obligerait la relocalisation des activités existantes. 

Impact nul ou faible = 1 point 
Impact moyen = 0,5 point 
Impact fort = 0 point 

0 1 1 0 1 1   6 - 6,00 6,00 - 6,00 6,00 

   
2.2.3. Impact sur le milieu naturel (perte/gain 
d'espace vert, ambiance sonore et vibration, gaz 
à effets de serre émis par les déplacements de 
la clientèle) 

Implanté sur le site, le projet de centre multisport 
entrainerait des impacts positifs ou négatifs sur les 
espaces verts, l'ambiance sonore, les 
déplacements de la clientèle, etc. 

Faible ou positif = 1 point 
Moyen = 0,5 point 
Fort ou négatif = 0 point 

0,5 0,5 0,5 1 0 0   5 2,50 2,50 2,50 5,00 - - 

  2.3. Un emplacement limitant les couts de réalisation                 10        

   2.3.1. Coûts d’acquisition de terrain Ordre de grandeur des coûts pour l'acquisition des 
terrains du site. 

0 $ = 1 point 
Moins de 1 M$ = 0,5 point 
Plus de 1 M$ = 0 point 

1 0 1 1 0 0   3 3,00 - 3,00 3,00 - - 

   2.3.2. Coûts de desserte en infrastructures et 
équipements 

Ordre de grandeur des coûts pour les 
infrastructures et les équipements nécessaire à 
l'aménagement du site (sans les coûts du centre 
multisport). 

0 $ = 1 point 
Moins de 1 M$ = 0,5 point 
Plus de 1 M$ = 0 point 

1 0 1 1 0,5 1   3 3,00 - 3,00 3,00 1,50 3,00 

   2.3.3. Coûts de démolition ou de relocalisation 
de bâtiments/équipements 

Ordre de grandeur des coûts pour la démolition ou 
la relocalisation de bâtiments/équipements 
présents sur le site. 

0 $ = 1 point 
Moins de 1 M$ = 0,5 point 
Plus de 1 M$ = 0 point 

0 1 1 0 0,5 0,5   4 - 4,00 4,00 - 2,00 2,00 

                    



Étude d’emplacements en prévision de la réalisation d’un centre multisport 
Ville de Saint-Bruno-de-Montarville 

 25 

A. Grille d'évaluation B. Notes attribuées aux sites à l'étude* C. Pondérations des critères D. Résultat pondéré (Note x Pondération)* 

Grand 
objectif 

Sous-
objectif Critères Description du critère Modalité d'attribution de la note 
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Grand 
objectif 

Sous-
objectif Critère 

  2.4. Un emplacement favorisant des délais de réalisation optimaux                 10        

   
2.4.1. Niveau de maîtrise foncière des terrains 
visés (nombre de propriétaires impliqués, besoin 
en expropriation, durée des 
négociations/approbations) 

Le site appartient déjà la Ville de Saint-Bruno-de-
Montarville. 

Aucune maîtrise ou maîtrise difficile à obtenir = 
0 point 
Maîtrise partielle = 0,5 point 
Maîtrise complète = 1 point 

1 0 1 1 0 0   2 2,00 - 2,00 2,00 - - 

   2.4.2. Modifications réglementaires à prévoir 
(urbanisme) Conformité de l'usage dans la zone du site. Conforme = 1 point 

Non conforme = 0 point 1 0 0 1 0 1   2 2,00 - - 2,00 - 2,00 

   2.4.3. État de la desserte du site en 
infrastructures 

Présence d'infrastructures capables d'accueillir le 
projet sans surdimensionnement. 

Oui = 1 point 
Non = 0 point 1 0 1 1 1 1   2 2,00 - 2,00 2,00 2,00 2,00 

   2.4.4. Réaménagement/réfection majeure de 
voies de circulation 

Nécessité de réaménager de façon majeure des 
voies de circulation. 

Oui = 0 point 
Non = 1 point 1 0 1 1 0 1   2 2,00 - 2,00 2,00 - 2,00 

    2.4.5. Autorisations gouvernementales (MELCC, 
MTQ, etc.) requises 

Nécessité d'obtenir au moins une autorisation 
gouvernementale pour implanter le centre 
multisport. 

Autorisation(s) nécessaire(s) = 0 point 
Aucune autorisation nécessaire = 1 point 1 0 1 1 0 0   2 2,00 - 2,00 2,00 - - 

3. Optimiser les retombées du projet sur le milieu              10          

  3.1. Un emplacement contribuant au dynamisme de son milieu                 10        

   3.1.1. Impacts associés à la proximité de 
commerces et services 

Présence de commerces de biens ou de services 
de proximité dans un rayon de 250 m du site. 

Faible = 0 point 
Moyen = 0,5 point 
Fort = 1 point 

1 0 0 1 0 0   3 3,00 - - 3,00 - - 

   3.1.2. Impact sur la consolidation de la trame 
urbaine 

Le milieu environnant du site pourrait se 
redévelopper ou se consolider à la suite de l'arrivée 
du projet sur le site. 

Faible = 0 point 
Moyen = 0,5 point 
Fort = 1 point 

1 1 0 1 0,5 0   2 2,00 2,00 - 2,00 1,00 - 

   3.1.3. Contribution à la valorisation d’un bâtiment 
patrimonial 

Une propriété patrimoniale sur le site ou à ses 
abords pourrait être mise en valeur par 
l'implantation du projet. 

Oui = 1 point 
Non = 0 point 0 1 0 1 0 0,5   1 - 1,00 - 1,00 - 0,50 

   3.1.4. Impact sur la création de pôles récréatif ou 
civique ou de lieux d'animation 

Le site est à proximité d'autres récréatif ou civique 
ou d'un lieu d'animation comme une place publique. 

Faible = 0 point 
Moyen = 0,5 point 
Fort = 1 point 

1 0 0,5 1 0 0,5   2 2,00 - 1,00 2,00 - 1,00 

   3.1.5. Impact sur le potentiel de consolidation 
des actifs municipaux 

Le site est à proximité d'autres équipements 
municipaux. 

Faible = 0 point 
Moyen = 0,5 point 
Fort = 1 point 

1 0 0,5 1 0 0,5   2 2,00 - 1,00 2,00 - 1,00 

                      100 100 100 61,07 36,85 47,91 74,83 32,76 71,69 

* Les chiffres ayant été arrondis, les sommes et produits peuvent ne pas correspondre aux résultats indiqués.         Rang : 3e 5e 4e 1er 6e 2e 
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5 CONCLUSION ET 
RECOMMANDATIONS 

Il convient d’abord de rappeler que la présente analyse 
multicritère a permis d’établir un classement parmi les six 
sites potentiels. Ce faisant, certains sites pourront être 
éliminés d’emblée. Il appartiendra ensuite aux élus de décider 
du sort des autres. 

En effet, l’analyse multicritère ne dicte pas l’option à prendre. 
Il s’agit essentiellement d’un outil d’aide à la prise de 
décision (et non d’une fin en soi) ayant pour principal objectif 
de permettre d’y voir plus clair parmi une foule de possibilités 
et de les mettre en perspective les unes par rapport aux 
autres. Le classement obtenu est le portrait des options 
disponibles au moment de l’analyse selon les caractéristiques 
actuelles des sites analysés, des objectifs et des critères 
retenus. Les options peuvent donc toujours être révisées, 
corrigées ou améliorées subséquemment à l’analyse, et ce, 
dans la perspective de réaliser le meilleur projet possible. 

Le site de l’Hôtel de Ville (4) répond très favorablement aux 
objectifs et présente les caractéristiques nécessaires pour 
que le complexe multisport soit fréquenté par la population 
montarvilloise et puisse être construit dans un horizon 
acceptable. Il serait également susceptible d’optimiser les 
retombées du projet sur le milieu en constituant un projet 
mobilisateur pour le centre-ville, considérant par ailleurs, les 
besoins de l’administration municipale pour la modernisation 
de l’Hôtel de Ville (y incluant la Direction du loisir, de la culture 
et de la vie communautaire) et du pavillon technique. Dans ce 
contexte, l’intégration au projet d’un centre multisport aurait le 
mérite de créer un pôle institutionnel fort, au cœur du centre-
ville de Saint-Bruno, déjà connu de la population et en 
complémentarité aux installations extérieures du parc 
Rabastalière tout en jugulant l’opposition manifestée à une 
éventuelle relocalisation des installations des terrains de 
balle. 

Considérant l’écart réduit entre le pointage du site de l’Hôtel 
de Ville (4) et celui de l’école Mont-Bruno (6), les deux options 
méritent d’être étudiées en détail. Dans les deux cas, les 
perspectives d’agrandissement limitées constituent toutefois 
des obstacles importants à la mise en œuvre du projet sur le 
site de l’Hôtel de Ville dans l’état actuel des choses auxquels 
s’ajoute l’absence de maîtrise foncière pour le site de l’école 
secondaire. Tel que mentionné précédemment, le projet 
pourrait toutefois parfaitement être révisé et faire l’objet d’un 

concept architectural créatif permettant de résoudre les 
problématiques précédemment évoquées, mais la nécessité 
de négocier et s’entendre avec la commission scolaire 
demeurerait avec le site 6. 

Enfin, le site du parc Rabastalière (1) présente des 
caractéristiques intéressantes. Sa localisation légèrement au-
delà du rayon retenu pour évaluer son accessibilité aux 
grands axes de circulation a nui considérablement à son 
évaluation. Les perspectives limitées pour des 
agrandissements d’un centre multisport sur ce site sont 
toutefois bien réelles. Aussi, bien que la relocalisation des 
terrains de balle ne représente pas un problème majeur au 
plan fonctionnel, force est d’admettre qu’il suscite une 
résistance en raison de l’attachement que représente cette 
localisation traditionnelle pour cet équipement, de la proximité 
des commerces et services et de l’animation que suscite 
l’activité…ce qui est le propre d’une localisation recherchée 
au centre-ville! 

Il reviendra donc aux élus de choisir le site sachant que le 
projet sera certainement plus ambitieux que la simple 
construction d’un centre sportif! 
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5 AFFECTATIONS DU SOL ET DENSITÉS DE 
L’OCCUPATION

5.1 Les affectations du sol 

5.1.1 Présentation générale 

Le territoire montarvillois est réparti en dix affectations du sol. De ce nombre, trois se trouvent dans la 
zone agricole permanente à l’extérieur du périmètre urbain, soit : 

> Agriculture  
> Agriculture intégrée à l’environnement
> Forêt périurbaine 

Ces affectations, en conformité avec la vision de développement établie, visent la pérennité et l’utilisation 
optimale de la zone agricole à des fins d’agriculture, le tout favorisant une coexistence harmonieuse entre 
les activités agricoles et les milieux urbains voisins et assurant une protection et une mise en valeur des 
ensembles écologiques d’intérêt qui s’y trouvent. 

À l’intérieur du périmètre urbain, on retrouve sept affectations du sol qui traduisent la vision de 
développement en assurant la protection des milieux naturels d’intérêt et la cohabitation harmonieuse des 
différentes fonctions urbaines du territoire, soit : 

> Protection et mise en valeur  
> Récréation et grand espace vert 
> Résidentielle 
> Multifonctionnelle 
> Commerciale à vocation suprarégionale 
> Industrielle et affaires 
> Industrielle 

Seuls les écosystèmes d’intérêt désignés comme étant « confirmés » au Schéma d’aménagement et de 
développement de l’agglomération de Longueuil sont couverts par une affectation « Protection et mise en 
valeur » ou « Forêt périurbaine » et font l’objet d’un contrôle des usages. Les écosystèmes d’intérêt 
désignés comme étant « à documenter » au Schéma d’aménagement de l’agglomération de Longueuil 
sont couverts par une affectation urbaine et font l’objet de mesures de contrôle de leurs composantes 
naturelles au règlement de zonage. 

Les affectations inscrites aux programmes particuliers d’urbanisme en vigueur ont préséance sur celles 
identifiées au présent chapitre.  
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5.1.2 Notion de dominance 

Le présent chapitre énonce, pour chacune des affectations, les fonctions dominantes et complémentaires 
autorisées, et les critères particuliers auxquels elles sont assujetties. En conformité avec le Schéma 
d’aménagement et de développement révisé de l’agglomération de Longueuil, la majorité des affectations 
comportent des fonctions dominantes et complémentaires sans pour autant exiger de seuils minimaux de 
dominance. Le principe de dominance devra cependant être pris en compte au niveau des usages permis 
aux règlements d’urbanisme afin de refléter la nomenclature de l’affectation et les fonctions dominantes 
qui y sont autorisées.

En raison de la disponibilité des espaces à vocation économique, un seuil minimal de dominance est 
toutefois exigé dans les affectations  « Industrielle et affaires » et « Industrielle ». Dans ces aires 
d’affectation, au moins 60% de la superficie totale de l’aire doit être occupée par des usages liés aux 
fonctions dominantes autorisées. Le respect de ce seuil minimal de dominance ne doit pas prendre en 
compte les parcs et espaces verts, les écosystèmes d'intérêt confirmé, les activités de protection, de 
conservation et de mise en valeur d’habitats fauniques, incluant les travaux d’entretien et d’aménagement 
des cours d’eau, ainsi que les infrastructures de transport routier, ferroviaire, d'énergie, de 
télécommunication et d’utilité publique. 

De plus, ce seuil minimal de dominance ne s'applique pas aux usages autorisés accessoirement à un 
usage principal. Un tel usage accessoire doit cependant être compatible avec les fonctions dominantes et 
complémentaires autorisées dans la grande aire d’affectation concernée. En zone agricole, un tel usage 
accessoire doit être directement en lien avec une fonction dominante autorisée dans la grande aire 
d’affectation concernée et occuper un maximum de 30 % de la superficie de plancher du bâtiment dans 
lequel il s’exerce.

5.1.3 Fonctions autorisées sur l’ensemble du territoire

À moins d'indication contraire indiquée à la réglementation d’urbanisme les fonctions suivantes sont 
permises sur l’ensemble du territoire de la Ville de Saint-Bruno-de-Montarville : 

> Les infrastructures de transport et de distribution d’énergie et de télécommunications; 
> Les activités de protection, de conservation et de mise en valeur de milieux naturels, incluant 

les travaux d’entretien et d’aménagement de cours d’eau; 
> Les activités récréatives extensives; 
> Les infrastructures routières, ferroviaires, d’égout et d’aqueduc ainsi que les installations de 

sécurité civile et de transport collectif, sauf dans les affectations « Protection et mise en 
valeur », « Agriculture », « Agriculture intégrée à l’environnement » et « Forêt périurbaine ». 
Cependant, dans les affectations « Agriculture », « Agriculture intégrée à l’environnement » et 
« Forêt périurbaine », elles peuvent être autorisées lorsque requises à des fins de sécurité ou 
de salubrité publique. 

84  │  5. Affectations du sol et densités de l’occupation 

5.1.4 Description des affectations 

Agriculture 

L’affectation « Agriculture » concerne les portions les plus dynamiques de la zone agricole permanente. 
En grande partie, il s’agit des terres cultivées accueillant des usages agricoles dits traditionnels, situées 
au sud de la route 116 et aux abords de l’autoroute 30.  

Fonction dominante Critères

Culture et élevage de toutes catégories Tout nouveau projet agricole doit tenir compte de la capacité de 
support des bois et corridors forestiers métropolitains.

Fonctions complémentaires Critères

Transformation agroalimentaire artisanale

L’activité doit être liée aux pratiques de l’exploitant, c’est-à-dire que 
les produits utilisés doivent provenir majoritairement de l'exploitation 
agricole, sauf pour une érablière ou la production de compost. 

L'activité ne peut occuper plus de 50% de la superficie de plancher 
d’un bâtiment résidentiel. 

L’activité peut être tenue à l’extérieur du bâtiment résidentiel à la 
condition que le taux d’implantation au sol du bâtiment renfermant
cette activité n’excède pas 10% de la superficie totale du terrain sur 
lequel il est implanté sans toutefois excéder 250 m2.

Résidence associée aux activités agricoles 
ou autorisée par une disposition de la 
LPTAA

-

Commerce et service de soutien à
l’agriculture et à l’élevage

Pour la vente de produits alimentaires, les matières premières doivent 
provenir majoritairement de l’exploitation agricole. 

Peuvent notamment être autorisés : vente directe, kiosque de vente 
saisonnier, centre équestre, établissement vétérinaire pour animaux 
de ferme, vente de semences ou services professionnels (agronome, 
laboratoire d'analyse, etc.).

Agrotourisme

L’activité doit être offerte par un producteur agricole, viser la mise en 
valeur de la production de l’exploitation agricole et ses dérivés et 
adopter une pratique d’animation et d’accueil. Peuvent notamment 
être autorisés : table champêtre, gîte du passant, centre 
d'interprétation agricole, autocueillette ou visite à la ferme.

Activité récréative extensive Les activités doivent être ponctuelles ou de type réseau linéaire et 
doivent être compatibles avec les pratiques agricoles périphériques.
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Agriculture intégrée à l’environnement

L’affectation « Agriculture intégrée à l’environnement » correspond à deux secteurs distincts sur le 
territoire. Le premier concerne les exploitations agricoles, notamment l'Institut de recherche et de 
développement en agroenvironnement (IRDA), qui jouxtent la tourbière de Saint-Bruno-de-Montarville, le 
plus grand milieu humide du territoire de l’agglomération de Longueuil. Le deuxième correspond à un 
secteur semi-boisé au sud, à la limite du territoire avec Longueuil, aux abords des terres boisées et en 
friches assujetties à la zone prioritaire d'aménagement agricole de l’agglomération. Compte tenu de 
l’importance et de la relative fragilité des composantes naturelles qu’on y retrouve, des stratégies 
agricoles adaptées et répondant à des standards environnementaux élevés sont recherchées dans ces 
secteurs. La mise en culture des terres et les activités agricoles en place seront appelées à une 
adaptation selon un modèle assurant la préservation et la mise en valeur des composantes naturelles 
structurantes et minimisant ses impacts sur l’environnement. 

Fonction dominante Critères

Culture et élevage de toutes catégories
Tout nouveau projet agricole doit tenir compte de la capacité de 
support des ensembles naturels du site, dont les bois et corridors 
forestiers métropolitains.

Fonctions complémentaires Critères

Transformation agroalimentaire artisanale

L’activité doit être liée aux pratiques de l’exploitant, c’est-à-dire que 
les produits utilisés doivent provenir majoritairement de l'exploitation 
agricole, sauf pour une érablière ou la production de compost.  

L'activité ne peut occuper plus de 50% de la superficie de plancher 
d’un bâtiment résidentiel. 

L’activité peut être tenue à l’extérieur du bâtiment résidentiel à la 
condition que le taux d’implantation au sol du bâtiment renfermant 
cette activité n’excède pas 10% de la superficie totale du terrain sur 
lequel il est implanté sans toutefois excéder 250 m2.

Résidence associée aux activités agricoles 
ou autorisée par une disposition de la 
LPTAA

-

Commerce et service de soutien à
l’agriculture et à l’élevage

Pour la vente de produits alimentaires, les matières premières doivent 
provenir majoritairement de l’exploitation agricole. 

Peuvent notamment être autorisés : vente directe, kiosque de vente 
saisonnier, centre équestre, établissement vétérinaire pour animaux 
de ferme, vente de semences ou services professionnels (agronome, 
laboratoire d'analyse, etc.).

Agrotourisme

L’activité doit être offerte par un producteur agricole, viser la mise en 
valeur de la production de l’exploitation agricole et ses dérivés et 
adopter une pratique d’animation et d’accueil. Peuvent notamment 
être autorisés : table champêtre, gîte du passant, centre 
d'interprétation agricole, autocueillette ou visite à la ferme.
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Fonctions complémentaires Critères

Centre de recherche, d'expertise et de 
transfert en agriculture et les fonctions 
connexes s'y rattachant (laboratoires, salles 
de conférences ou de formation, centre 
d'interprétation, etc.), telles une ferme 
expérimentale ou une plateforme de 
recherche et de développement 
agroenvironnemental

-

Activité récréative extensive
Les activités doivent être ponctuelles ou de type réseau linéaire et 
doivent être compatibles avec les pratiques agricoles périphériques et 
les composantes naturelles du site et mettre ces dernières en valeur, 
le cas échéant.
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Forêt périurbaine 

L’affectation « Forêt périurbaine » concerne les parties de la zone agricoles qui renferment des 
écosystèmes d’intérêt, dont des boisés et corridors forestiers, ainsi que des milieux humides importants. 
Sur le territoire, l’affectation concerne trois secteurs distincts. Le premier correspond à la tourbière située 
au nord de la Ville en bordure de la limite municipale de Sainte-Julie. Le second est situé au sud du 
territoire, à la limite municipale de Carignan et constitue un important milieu boisé. Le troisième concerne 
la bande riveraine boisée, située aux abords du ruisseau Massé qui traverse la zone agricole. 
L’affectation « Forêt périurbaine » vise la protection et la mise en valeur de ces grands ensembles 
naturels. 

Fonctions dominantes Critères

Culture et élevage de toutes catégories
Les activités agricoles et d'élevage doivent être compatibles avec les 
ensembles naturels, tels les systèmes sylvopastoraux ou la culture 
sous couvert forestier.

Activité acéricole
Les constructions et aménagements doivent tenir compte de la 
capacité de soutien de l’écosystème d’intérêt et éviter, dans la mesure 
du possible, les milieux boisés.

Activité sylvicole, telle que la coupe 
d’arbres ou les travaux de drainage 
n’affectant pas la pérennité d’un 
écosystème d’intérêt 

-

Activité visant à assurer la sécurité, 
l'inspection, la surveillance, la protection et 
la pérennité du milieu

Les constructions et aménagements doivent tenir compte de la 
capacité de soutien de l’écosystème d’intérêt et éviter, dans la mesure 
du possible, les espaces boisés.

Activité de recherche scientifique

Les activités doivent être en lien direct avec la présence 
d'écosystèmes d'intérêt ou le développement de pratiques agricoles 
compatibles avec ces derniers.

Les constructions et aménagements doivent tenir compte de la 
capacité de soutien de l’écosystème d’intérêt et éviter, dans la mesure 
du possible, les espaces boisés.
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Fonctions complémentaires Critères

Activité récréative extensive

Les activités doivent être ponctuelles ou de type réseau linéaire, 
doivent être associées à la mise en valeur de l’écosystème d’intérêt et 
être compatibles avec les pratiques agricoles périphériques et les 
composantes naturelles du site et mettre ces dernières en valeur, le 
cas échéant.

Les constructions et aménagements doivent être compatibles avec les
pratiques agricoles périphériques et tenir compte de la capacité de 
soutien de l’écosystème en place et éviter, dans la mesure du 
possible, les espaces boisés.

Commerce et service de soutien aux
fonctions autorisées

Les constructions et aménagements doivent tenir compte de la 
capacité de soutien de l’écosystème et éviter, dans la mesure du 
possible, les zones prioritaires de conservation, les milieux humides et 
boisés.
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Protection et mise en valeur 

L’affectation « Protection et mise en valeur » concerne deux secteurs distincts sur le territoire. Le premier 
correspond au parc national du Mont-Saint-Bruno et à des écosystèmes d’intérêt situés sur ses pourtours. 
Le second correspond à une section de la bande riveraine boisée située aux abords du ruisseau Massé, à 
l’intérieur du périmètre urbain. L’affectation « Protection et mise en valeur » vise à protéger et mettre en 
valeur tout en rendant accessibles à la population ces écosystèmes d’intérêt structurants.

Fonctions dominantes Critères

Activité récréative extensive

Les activités récréatives doivent être ponctuelles ou de type réseau 
linéaire et être associées à la mise en valeur de l’écosystème d’intérêt.

Les constructions et aménagements doivent tenir compte de la 
capacité de soutien de l’écosystème d’intérêt.

Fonctions complémentaires Critères

Installation communautaire de proximité

L’usage doit être en lien direct avec la protection et la mise en valeur 
de l’écosystème d’intérêt. 

Les constructions et aménagements doivent tenir compte de la 
capacité de soutien de l’écosystème et éviter, dans la mesure du 
possible, les milieux de conservation prioritaire et les espaces boisés. 

Seules les constructions légères (kiosques, mirador, bâtiment 
d’accueil ou de services, etc.) sont autorisées dans les milieux de
conservation prioritaire.

Commerce et service de soutien aux 
fonctions autorisées

Les constructions et aménagements doivent tenir compte de la 
capacité de soutien de l’écosystème et éviter, dans la mesure du 
possible, les zones prioritaires de conservation et les espaces boisés.

Agriculture urbaine

L’usage agricole est compatible avec le milieu récepteur. 

Les constructions et aménagements doivent tenir compte de la 
capacité de support de l’écosystème et éviter, dans la mesure du 
possible, les zones prioritaires de conservation et les milieux humides 
et boisés.
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Récréation et grand espace vert 

La grande affectation « Récréation et grand espace vert » est réservée aux grands ensembles récréatifs 
du territoire, tels que le Club de golf Mount Bruno Country Club et la station de ski Saint-Bruno.  

Fonctions dominantes Critères

Activité récréative intensive -

Fonctions complémentaires Critères
Installation communautaire de proximité L’usage doit être en lien avec les activités récréatives autorisées.

Commerce et service de soutien aux 
fonctions autorisées -

Agriculture urbaine L’usage agricole est compatible avec le milieu récepteur.
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Résidentielle 

L’affectation « Résidentielle » constitue l’affectation la plus étendue du territoire. Elle concerne l’ensemble 
des secteurs à dominance résidentielle et donc la majorité des milieux de vie du territoire. L’affectation 
permet sous certaines conditions, l'implantation de commerces et de services, ainsi que d'autres fonctions 
complémentaires afin d’assurer la mise en place de milieux de vie complets. 

Fonction dominante Critères

Habitation de toutes catégories -

Fonctions complémentaires Critères

Commerce et service de soutien aux 
fonctions autorisées, mais excluant les 
grossistes et les commerces de gros

Les nuisances sur les fonctions dominantes (bruit, circulation 
automobile, stationnement, etc.) doivent être contrôlées et le
bâtiment accueillant une telle fonction doit s’insérer dans la trame 
résidentielle, être implanté sur une artère commerciale ou dans un 
regroupement commercial et respecter l'échelle du secteur.

Bureau de toute catégorie

Les nuisances (circulation automobile, stationnement, etc.) doivent 
être contrôlées et le bâtiment accueillant une telle fonction doit 
s’insérer dans la trame résidentielle, être implanté sur une artère 
commerciale ou dans un regroupement commercial et respecter
l'échelle du secteur.

Installation communautaire de proximité -

Activité récréative intensive -

Agriculture urbaine L’usage est compatible avec le milieu récepteur.

Agriculture transitoire

Les usages agricoles, sauf l'élevage, sont permis en attente du 
développement de sites, pourvu qu’aucun bâtiment agricole ne soit 
construit.

L’épandage d’engrais doit se faire en conformité avec les dispositions
applicables en zone agricole prescrites à la réglementation 
d’urbanisme.

L’épandage de matières résiduelles fertilisantes est prohibé.
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Multifonctionnelle 

L’affectation « Multifonctionnelle » vise l’émergence de milieux de vie multifonctionnels et la 
reconnaissance de ceux qui sont existants. Sur le territoire, l’affectation concerne principalement le 
centre-ville, mais aussi le secteur à développer à l’ouest des Promenades Saint-Bruno, certains terrains 
aux abords de la route 116 ainsi que le terrain localisé le long du rang des Vingt-Cinq visant la 
consolidation des activités récréatives et touristiques autour du mont Saint-Bruno par l'implantation 
d’activités commerciales en lien avec une station thermale. 

Fonction dominante Critères

Habitation de toutes catégories -

Commerce et services de toutes
catégories, mais excluant les grossistes et
les commerces de gros

Les nouveaux regroupements commerciaux à rayonnement 
suprarégional ne sont pas autorisés dans cette grande affectation.

Une installation d’intérêt métropolitain doit être implantée à moins de 
1000 m d’un point d’accès au transport en commun métropolitain.

Sur le site de l'aréna, les activités reliées aux expositions, congrès et 
conférences sont interdites. De plus, seuls les commerces et services 
complémentaire à l'aréna et ceux de soutien à l'habitation sont 
autorisés.

Bureau de toute catégorie -

Installation communautaire de toutes
catégories

Une installation d’intérêt métropolitain doit être implantée à moins de 
1000 m d’un point d’accès au transport en commun métropolitain.

Sur le site de l’aréna, seules les installations communautaires de 
proximité sont autorisées.

Fonctions complémentaires Critères

Activité récréative intensive -

Activité reliée aux expositions, congrès et
conférences

Une installation d’intérêt métropolitain doit être implantée à moins de 
1000 m d’un point d’accès au transport en commun métropolitain.

Agriculture urbaine L’usage est compatible avec le milieu récepteur.
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Commerciale à vocation suprarégionale 

L’affectation « Commerciale à vocation suprarégionale » est réservée aux sites principalement dédiés aux 
établissements de commerce de détail et de services à grand rayonnement. Sur le territoire, l’affectation 
correspond au secteur du pôle commercial régional des Promenades Saint-Bruno. 

Fonction dominante Critères

Habitation de toutes catégories -

Commerce et services de toutes
catégories, mais excluant les grossistes et
les commerces de gros

Une installation d’intérêt métropolitain doit être implantée à moins de 
1000 m d’un point d’accès au transport en commun métropolitain.

Bureau de toute catégorie -

Installation communautaire de toutes
catégories

Une installation d’intérêt métropolitain doit être implantée à moins de 
1000 m d’un point d’accès au transport en commun métropolitain.

Fonctions complémentaires Critères

Activité récréative intensive -

Activité reliée aux expositions, congrès et 
conférences

Une installation d’intérêt métropolitain doit être implantée à moins de 
1000 m d’un point d’accès au transport en commun métropolitain.

Industrie compatible

Uniquement compatible si l’usage existait le 19 décembre 2016 ou si 
l’usage est restreint et vise à assurer la viabilité économique d’un 
bâtiment et d’un terrain à vocation industrielle et que les nuisances 
(bruit, poussière, odeur, circulation, stationnement, entreposage, etc.) 
sur les fonctions dominantes sont contrôlées.

Agriculture urbaine L’usage est compatible avec le milieu récepteur.
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Industrielle et affaires 

L’affectation « Industrielle et affaires » concerne le principal pôle de développement économique du 
territoire. Il s’agit d’une partie du Parc d’affaires Gérald Fillion et du secteur de l’Écoparc à l’ouest de 
l’autoroute 30. Cette affectation se distingue de l’affectation « Industrielle » par la présence plus marquée 
de fonctions génératrices d’emplois de bureau, de hautes technologies et d’entreprises à moindre impact 
sur l’environnement immédiat. Une partie de l’affectation est comprise dans la zone aéroportuaire de
Longueuil.

Fonction dominante Critères
Activité de haute technologie, de recherche 
et  de développement -

Industrie générale -

Bureau de toutes catégories -

Fonctions complémentaires Critères

Commerce et service de soutien aux 
fonctions autorisées

L’usage vise prioritairement la desserte des travailleurs et des 
entreprises des fonctions dominantes autorisées.

Les services d’hébergement sont autorisés seulement sur le territoire 
de l’Écoparc industriel. Pour ces derniers, afin d’assurer la sécurité 
des visiteurs, des mesures à l’égard des risques potentiels d’incident 
industriel sont prévues au niveau de la réglementation d’urbanisme.

Commerce et service de soutien à la 
fonction résidentielle

L’usage doit répondre aux besoins des résidents des milieux de vie 
limitrophes, l’usage doit être localisé sur un site longeant une voie de 
circulation véhiculaire publique limitrophe d’une grande aire 
d’affectation du territoire résidentielle ou multifonctionnelle et l’usage 
doit être implanté dans une zone permettant au moins un usage 
autorisé parmi les fonctions dominantes.

Les services d’hébergement sont autorisés seulement sur le territoire 
de l’Écoparc industriel. Pour ces derniers, afin d’assurer la sécurité 
des visiteurs, des mesures à l’égard des risques potentiels d’incident 
industriel sont prévues au niveau de la réglementation d’urbanisme.

Installation communautaire de toutes 
catégories

L’usage doit viser la formation d’une main-d’œuvre économique ou la 
mise en valeur de produits ou procédés industriels d’une entreprise 
(musée, centre d'interprétation, etc.) ou d’un site.

Afin d’assurer la sécurité des visiteurs, des mesures à l’égard des 
risques potentiels d’incident industriel sont prévues au niveau de la 
réglementation d’urbanisme.

Une installation d’intérêt métropolitain doit être implantée à moins de 
1 000 m d’un point d’accès au transport en commun métropolitain.
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Fonctions complémentaires Critères

Agriculture urbaine L’usage est compatible avec le milieu récepteur.

Agriculture transitoire

Les usages agricoles, sauf l'élevage, sont permis en attente du 
développement de sites, pourvu qu’aucun bâtiment agricole ne soit 
construit.

L’épandage d’engrais doit se faire en conformité avec les dispositions 
applicables en zone agricole prescrites au document complémentaire.
L’épandage de matières résiduelles fertilisantes est prohibé.
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Industrielle 

L’affectation « Industrielle » correspond à la section du pôle industrielle où dominent des industries plus 
traditionnelles. L’Affectation « Industrielle » vise la consolidation de ce secteur et la minimisation des 
impacts sur les fonctions plus sensibles. 

Fonction dominante Critères

Industrie générale -

Activité de haute technologie, de recherche 
et  de développement -

Fonctions complémentaires Critères

Bureau de toutes catégories -

Commerce et service de soutien aux 
fonctions autorisées

L’usage vise prioritairement la desserte des travailleurs et des 
entreprises des fonctions dominantes autorisées.

Les services d’hébergement ne sont pas autorisés.

Commerce et service de soutien à la 
fonction résidentielle

L’usage doit répondre aux besoins des résidents des milieux de vie 
limitrophes, doit être localisé sur un site longeant une voie de 
circulation véhiculaire publique limitrophe d’une grande affectation du 
territoire résidentielle ou multifonctionnelle ou doit être implanté dans 
une zone permettant au moins un usage autorisé parmi les fonctions 
dominantes.

Les services d’hébergement ne sont pas autorisés.

Commerce ou service problématique

Activités commerciales, de services et de formation où les produits 
vendus ou les services offerts génèrent de grandes nuisances ou sont 
incompatibles avec la structure commerciale traditionnelle, les 
secteurs résidentiels et multifonctionnels ou nécessitent de grandes 
surfaces de montre extérieures.

Installation communautaire de toutes 
catégories

Uniquement compatible si l’usage vise la formation d’une main-
d’œuvre économique ou si l’usage vise la mise en valeur de produits 
ou procédés industriels d’une entreprise (musée, centre 
d'interprétation, etc.) ou d’un site.

Afin d’assurer la sécurité des visiteurs, des mesures à l’égard des 
risques potentiels d’incident industriel sont prévues au niveau de la 
réglementation d’urbanisme.

Une installation d’intérêt métropolitain doit être implantée à moins de 
1 000 m d’un point d’accès au transport en commun métropolitain.
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Fonctions complémentaires Critères

Installation de gestion et de valorisation des 
autres matières résiduelles, incluant la 
valorisation du bois et les écocentres

-

Installation de gestion des neiges usées -

Agriculture urbaine L’usage agricole est compatible avec le milieu récepteur.
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5.1.6 Découpage du territoire en aires d'affectation 

Le territoire de la Ville est divisé en aires d’affectation du sol. Ces aires d’affectation du territoire sont 
illustrées à la Carte 10 - Les affectations du sol. De manière générale, les limites d’une aire d’affectation 
suivent l’axe central d’une voie de circulation, d’une limite de lot, d’un cours d’eau ou une limite 
municipale. Dans des cas précis, certaines limites d’aires d’affectation correspondent à l’identification d’un 
élément naturel d’intérêt, tel qu’un boisé ou une aire protégée. 
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CHAPITRE 2 CLASSIFICATION DES USAGES 
 
SECTION 1 GÉNÉRALITÉS 

 
ARTICLE 23 REGROUPEMENT DES USAGES 
 

Pour les fins du présent règlement, les usages principaux sont regroupés en 
5 groupes, soit : 
 

1° Habitation (H); 
 

2° Commerce (C); 
 

3° Industrie (I); 
 

4° Agricole (A); 
 

5° Communautaire (P). 
 

Ces 5 groupes sont également scindés en classes et en sous-classes. 
 

ARTICLE 24 CLASSE ET SOUS-CLASSE 
 

À l’exception des usages du groupe Habitation (H), chaque usage est identifié 
par un code alphanumérique constitué de la manière suivante : 
 

1° Une lettre faisant référence au groupe d’usages visé, suivie de; 
 

2° 1 ou 2 chiffres référant à la classe d’usages, suivi d’un tiret et de; 
 

3° 2 chiffres correspondant à la sous-classe d’usages, suivis d’un autre 
tiret et de; 
 

4° 2 chiffres séquentiels. 
 

                C1-09-02 

      
    Groupe  Classe  Sous-classe   Chiffres séquentiels 
 
ARTICLE 25 RATIO DE CASES DE STATIONNEMENT 
 

La classification des usages définie au présent chapitre comprend également, 
pour les groupes Commerce (C) et Agricole (A), une indication du ratio des 
cases de stationnement hors rue requis, pour chaque usage, dont les 
principes d’application sont détaillés dans les autres chapitres du présent 
règlement. Le ratio de cases requises pour chaque usage s’applique sous 
réserve de dispositions spéciales prévues dans les grilles de spécifications ou 
d’autres chapitres du présent règlement.   
 
Pour les autres groupes d’usages, le ratio des cases de stationnement hors 
rue est précisé dans les chapitres afférents du présent règlement. 
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SECTION 2 GROUPE HABITATION (H) 
 
ARTICLE 26 HABITATION 1  
 

La classe Habitation 1 comprend les habitations comportant un seul logement. 
  

ARTICLE 27 HABITATION 2 
  

La classe Habitation 2 comprend les habitations comportant 2 ou 3 
logements. 
 

ARTICLE 28 HABITATION 3 
  

La classe Habitation 3 comprend les habitations comportant plus de 
3 logements. 
 

ARTICLE 29 HABITATION 4 
  

La classe Habitation 4 comprend les habitations collectives supervisées ou 
non supervisées présentant les caractéristiques suivantes : 
 

1° Une habitation collective est une habitation comprenant des 
logements ou des chambres individuelles ainsi que des services qui 
sont offerts collectivement aux occupants des logements ou des 
chambres. Ces services doivent comprendre au moins une cuisine 
accessible à tous les occupants ou un service de restauration sur 
place; 

  
2° Une habitation collective doit comprendre plus de 3 logements ou 

chambres offertes en location; 
 
3° Une habitation collective est supervisée si les occupants ont accès 

sur place à des services spécialisés de soins ou d’aide tels une 
infirmerie ou un service d’infirmier, une assistance pour l’hygiène 
corporelle, l’alimentation, l’entretien domestique ou un service de 
surveillance ou d’assistance en cas d’urgence ou d’évacuation du 
bâtiment principal. 

 
Les usages visés par la classe Commerce 6 et par le groupe Communautaire 
(P) sont cependant exclus de la classe Habitation 4. 
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SECTION 3 GROUPE COMMERCE (C) 
 
ARTICLE 30 COMMERCE 1  
 

La classe Commerce 1 comprend les usages mentionnés aux tableaux 
suivants : 

A B C 
C1-01 Alimentation Ratio de stationnement 

C1-01 -01 Dépanneur ou tabagie Note 1 
C1-01 -02 Vente au détail de fruit et de légume Note 1 

C1-01 -03 Vente au détail de produit d’épicerie, viande, poisson ou fruit 
de mer 

 
Note 1 

C1-01 -04 Vente au détail de bonbon ou confiserie Note 1 
C1-01 -05 Vente au détail de produit naturel Note 1 
C1-01 -06 Vente au détail de produit de boulangerie ou de pâtisserie Note 1 

C1-01 -07 Vente au détail de bière, vin, spiritueux ou fournitures pour la 
fabrication de boissons alcoolisées 

Note 1 

C1-01 -08 Vente au détail de café, thé, épice ou aromate Note 1 
Note 1 : Pour un établissement de moins de 160 m2 : 1/40 m2 

 Pour un établissement de 160 à 300 m2 : 1/30 m2 au-delà de 160 m2  
 Pour un établissement de plus de 300 m2 : 10 cases, plus 1/20 m2 au-delà de 300 m2 
 Pour une aire d’entreposage située niveau du sous-sol : 1/100m² 

 
A B C 

C1-02 Articles pour aménagement paysager Ratio de stationnement 

C1-02 -01 Centre de jardin ou vente de détail d’article ou accessoire 
d’aménagement paysager Note 1 

Note 1 : Pour un établissement de moins de 160 m2 : 1/40 m2 
 Pour un établissement de 160 à 300 m2 : 1/30 m2 au-delà de 160 m2  
 Pour un établissement de plus de 300 m2 : 10 cases, plus 1/20 m2 au-delà de 300 m2 
 Pour une aire d’entreposage située au niveau du sous-sol : 1/100m² 

 
A B C 

C1-03 Meubles, matériaux et accessoires pour la maison Ratio de stationnement 
C1-03 -01 Quincaillerie Note 1 
C1-03 -02 Vente au détail de matériau de construction Note 1 
C1-03 -03 Vente au détail de serrure, clé ou cadenas Note 1 
C1-03 -04 Vente au détail d’équipement ou matériau de plomberie, 

d’électricité, de chauffage, de ventilation ou de climatisation Note 1 

C1-03 -05 Vente au détail de foyer, barbecue, poêle à combustible ou 
cheminée Note 1 

C1-03 -06 Vente au détail de revêtement de plancher Note 1 
C1-03 -07 Vente au détail de vitre ou miroir Note 1 
C1-03 -08 Vente au détail de peinture, papier peint, tenture, rideau ou 

article de décoration Note 1 
C1-03 -09 Vente au détail de meuble ou matelas Note 1 
C1-03 -10 Vente au détail de fourniture ou ameublement de bureau Note 1 
C1-03 -11 Vente au détail d’appareil ménager, aspirateur ou petit 

appareil électrique pour la maison  Note 1 
C1-03 -12 Vente au détail d’antiquité  Note 1 
C1-03 -13 Vente au détail de système d’alarme Note 1 
C1-03 -14 Vente au détail de vaisselle, verrerie ou accessoire de cuisine Note 1 
C1-03 -15 Vente au détail de lingerie de maison Note 1 
C1-03 -16 Vente au détail d’appareil ou accessoire d’éclairage Note 1 

Note 1 :  Pour un établissement de moins de 160 m2 : 1/40 m2 
 Pour un établissement de 160 à 300 m2 : 1/30 m² au-delà de 160 m2  
 Pour un établissement de plus de 300 m2 : 10 cases, plus 1/20 m2 au-delà de 300 m2 
 Pour une aire d’entreposage située au niveau du sous-sol : 1/100m² 

 
A B C 

C1-04 Santé et soins personnels Ratio de stationnement 

C1-04 -01 Pharmacie ou vente au détail de produit de beauté, de santé 
ou de soin personnel Note 1 

C1-04 -02 Vente au détail d’instrument ou de matériel médical Note 1 
Note 1 : Pour un établissement de moins de 160 m2 : 1/40 m2 

 Pour un établissement de 160 à 300 m2 : 1/30 m2 au-delà de 160 m2  
 Pour un établissement de plus de 300 m2 : 10 cases, plus 1/20 m2 au-delà de 300 m2 
 Pour une aire d’entreposage située au niveau du sous-sol : 1/100m² 
 
 
 
 



 Règlement de zonage URB-Z2017 
Chapitre 2 

Classification des usages 
 

  
 
 

 
4 

A B C 
C1-05 Vêtements et accessoires vestimentaires Ratio de stationnement 

C1-05 -01 Vente au détail de vêtement, lingerie ou accessoire 
vestimentaire Note 1 

C1-05 -02 Vente au détail de chaussure Note 1 
C1-05 -03 Vente au détail de valise, mallette ou sac de transport Note 1 

Note 1 :  Pour un établissement de moins de 160 m2 : 1/40 m2 
 Pour un établissement de 160 à 300 m2 : 1/30 m2 au-delà de 160 m2  
 Pour un établissement de plus de 300 m2 : 10 cases, plus 1/20 m2 au-delà de 300 m2 
 Pour une aire d’entreposage située au niveau du sous-sol : 1/100m² 

 
A B C 

C1-06 Articles de sport et de divertissement Ratio de stationnement 
C1-06 -01 Vente au détail de livre, journal ou revue Note 1 
C1-06 -02 Vente au détail de papeterie ou carte de souhaits Note 1 
C1-06 -03 Vente au détail d’article liturgique Note 1 
C1-06 -04 Vente au détail de fourniture pour artiste, cadre ou tableau Note 1 
C1-06 -05 Vente au détail de bicyclette, article de sport, article de plein 

air, article de chasse ou pêche Note 1 
C1-06 -06 Vente au détail de jouet ou article de jeu Note 1 
C1-06 -07 Vente au détail de disque, cassette ou disque compact Note 1 
C1-06 -08 Vente au détail d’instrument de musique Note 1 
C1-06 -09 Vente au détail de pièce de monnaie, timbre ou article de 

collection Note 1 
C1-06 -10 Fleuriste Note 1 
C1-06 -11 Bijouterie, orfèvrerie ou horlogerie  Note 1 
C1-06 -12 Vente au détail de costume, article ou accessoire de scène  Note 1 
C1-06 -13 Vente au détail de loterie ou jeu de hasard Note 1 
C1-06 -14 Vente au détail d’équipement ou accessoire de couture Note 1 
C1-06 -15 Galerie d’art ou vente au détail de produit artisanal Note 1 
C1-06 -16 Vente au détail de cadeau ou souvenir Note 1 
C1-06 -17 Vente au détail de matériel, équipement ou accessoire 

informatique Note 1 

C1-06 -18 Vente au détail d’appareil photographique, téléphone, radio, 
téléviseur, système de son ou appareil électronique similaire Note 1 

Note 1 :  Pour un établissement de moins de 160 m2 : 1/40 m2 
 Pour un établissement de 160 à 300 m2 : 1/30 m2 au-delà de 160 m2  
 Pour un établissement de plus de 300 m2 : 10 cases, plus 1/20 m2 au-delà de 300 m2 
 Pour une aire d’entreposage située au niveau du sous-sol : 1/100m² 

 
A B C 

C1-07 Piscines et accessoires Ratio de stationnement 
C1-07 -01 Vente au détail de piscine, spa, sauna ou leur accessoire Note 1 

Note 1 :  Pour un établissement de moins de 160 m2 : 1/40 m2 
 Pour un établissement de 160 à 300 m2 : 1/30 m2 au-delà de 160 m2  
 Pour un établissement de plus de 300 m2 : 10 cases, plus 1/20 m2 au-delà de 300 m2 
 Pour une aire d’entreposage située au niveau du sous-sol : 1/100m² 

 
A B C 

C1-08 Magasins à rayons et commerces spécialisés Ratio de stationnement 
C1-08 -01 Magasin à rayons multiples Note 1 
C1-08 -02 Vente au détail de marchandise à prix d’escompte Note 1 
C1-08 -03 Animalerie et vente au détail de fourniture pour animal Note 1 
C1-08 -04 Vente au détail de cercueil ou monument funéraire Note 1 
C1-08 -05 Vente au détail de fourniture pour animal Note 1 

Note 1 :  Pour un établissement de moins de 160 m2 : 1/40 m2 
 Pour un établissement de 160 à 300 m2 : 1/30 m2 au-delà de 160 m2  
 Pour un établissement de plus de 300 m2 : 10 cases, plus 1/20 m2 au-delà de 300 m2 
 Pour une aire d’entreposage située au niveau du sous-sol : 1/100m² 

 
Malgré la nomenclature des usages mentionnés aux tableaux précédents, un 
usage non mentionné peut également être compris dans la classe 
Commerce 1 pourvu : 
 

1° Qu’il ne soit pas mentionné dans une autre classe du groupe 
Commerce (C); 
 

2° Que son activité principale s’apparente à celle d’un usage mentionné 
aux tableaux précédents; 
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3° Que les nuisances : fumée, poussière, odeur, chaleur, gaz, éclat de 
lumière, vibration, bruit qu’il peut générer s’apparentent à ceux de la 
majorité des usages mentionnés aux tableaux précédents. 

 
ARTICLE 31 COMMERCE 2  
 

La classe Commerce 2 comprend les usages mentionnés aux tableaux 
suivants : 

A B C 
C2-01 Services personnels ou de santé Ratio de stationnement 

C2-01 -01 Salon d’esthétique ou de beauté 1 case/20 m2 (1) 
C2-01 -02 Centre de santé thermale sans hébergement 1 case/20 m2 (1) 
C2-01 -03 Salon de coiffure ou de traitement capillaire 1 case/20 m2 (1) 
C2-01 -04 Salon de bronzage 1 case/20 m2 (1) 
C2-01 -05 Clinique de massothérapie 1 case/20 m2 (1) 

C2-01 -06 
Clinique médicale, intervenants, professionnels ou praticiens 
dans le domaine de la santé (services ambulatoires 
seulement) 

1 case/20 m2 (1) 

C2-01 -07 Agence de rencontre 1 case/30 m2(1) 
C2-01 -08 Centre de conditionnement physique 1 case/30 m2 (1) 
C2-01 -09 Agence de voyage 1 case/30 m2 (1) 
C2-01 -10 Salon funéraire ou crématorium 1 case/10 m2 (1) 
C2-01 -11 Optométriste avec vente de produits optiques 1 case/30 m2 (1) 

(1) Pour une aire d’entreposage située au niveau du sous-sol : 1/100m² 
 

A B C 
C2-02 Services professionnels, techniques ou d’affaires Ratio de stationnement 

C2-02 -01 Service juridique, notaire, avocat ou huissier 1 case/30 m2 (1) 

C2-02 -02 
Service de comptabilité, préparation de déclaration de 
revenus, tenue de livres, fiscalité, traitement de données, 
paye ou gestion d’entreprise 

 
1 case/30 m2 (1) 

C2-02 -03 Service d’urbanisme, arpentage, architecture, design ou génie 1 case/30 m2 (1) 
C2-02 -04 Service d’estimation, évaluation ou dessin technique 1 case/30 m2 (1) 

C2-02 -05 
Service de programmation, de réseautique, de conception de 
logiciel ou de sites web, de dépannage, d’hébergement de 
données ou de fourniture d’accès ou de connexion internet 

 
1 case/30 m2 (1) 

C2-02 -06 Laboratoire ou centre de recherche occupant moins de 
150 m2  de superficie de plancher 1 case/30 m2 (1) 

C2-02 -07 Service bancaire ou de crédit 1 case/20 m2 (1) 
C2-02 -08 Service de holding, d’investissement ou de fiducie 1 case/30 m2(1) 
C2-02 -09 Service d’assurance 1 case/30 m2(1) 
C2-02 -10 Service de publicité 1 case/30 m2(1) 
C2-02 -11 Service d’étude de marché ou de sondage d’opinion 1 case/30 m2(1) 
C2-02 -12 Agence d’artiste ou d’athlète 1 case/30 m2(1) 
C2-02 -13 Service de promotion ou de préparation d’événement 

artistique, sportif, touristique ou culturel 1 case/30 m2(1) 

C2-02 -14 Service de secrétariat, traduction, traitement de texte ou 
infographie 1 case/30 m2(1) 

C2-02 -15 Service de courtier en immobilier 1 case/30 m2(1) 
C2-02 -16 Service de courtage en valeur mobilière ou en marchandise 1 case/30 m2(1) 
C2-02 -17 Bureau du syndicat 1 case/30 m2(1) 
C2-02 -18 Service de placement (domaine de l’emploi) 1 case/30 m2(1) 

(1) Pour une aire d’entreposage située au niveau du sous-sol : 1/100m² 
 

A B C 
C2-03 Services spécialisés Ratio de stationnement 

C2-03 -01 Service de location de film ou de matériel audiovisuel ou 
sonore 1 case/30 m2(1) 

C2-03 -02 Service de photographie 1 case/30 m2(1) 
C2-03 -03 Service de photocopie ou de reproduction occupant moins de 

150 m2  de superficie de plancher  1 case/30 m2(1) 

C2-03 -04 Comptoir postal ou service de messagerie occupant moins 
150 m2  de superficie de plancher 1 case/30 m2(1) 

C2-03 -05 Service de buanderie (libre-service seulement) 1 case/30 m2(1) 

C2-03 -06 
Service de pressage, nettoyage à sec ou teinture de 
vêtements occupant moins de 150 m2  de superficie de 
plancher 

1 case/30 m2(1) 

C2-03 -07 Service de modification ou de réparation de vêtement 1 case/30 m2(1) 
C2-03 -08 Service d’entreposage de fourrures 1 case/30 m2(1) 
C2-03 -09 Cordonnerie 1 case/30 m2(1) 
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C2-03 -10 Service de serrurier 1 case/30 m2(1) 
C2-03 -11 Service d’affûtage 1 case/30 m2(1) 
C2-03 -12 Service de toilettage pour animal ou école de dressage 1 case/30 m2(1) 
C2-03 -13 Clinique vétérinaire pour animal domestique 1 case/30 m2(1) 
C2-03 -14 École de formation, à l’exception d’un usage identifié dans le 

groupe communautaire (P) 1 case/30 m2(1) 

C2-03 -15 Service de location d’équipements récréatifs légers 
(bicyclettes, skis de fond, etc.) 1 case/30 m2(1) 

(1) Pour une aire d’entreposage située au niveau du sous-sol : 1/100m² 
 

A B C 
C2-04 Communication Ratio de stationnement 

C2-04 -01 Studio de radiodiffusion 1 case/30 m2(1) 
C2-04 -02 Studio de télévision 1 case/30 m2(1) 
C2-04 -03 Studio d’enregistrement de matériel visuel ou sonore  1 case/30 m2(1) 
C2-04 -04 Centre d’appel ou de télémarketing 1 case/30 m2(1) 

(1) Pour une aire d’entreposage située au niveau du sous-sol : 1/100m² 
 

A B C 
C2-05 Stationnement Ratio de stationnement 

C2-05 -01 Stationnement payant pour automobiles (infrastructure) Aucune exigence 
 

A B C 
C2-06 Réparation Ratio de stationnement 

C2-06 -01 
Service de location, de réparation, de modification de bien ou 
équipement visé par un commerce de vente au détail identifié 
à la classe 1 du groupe Commerce (C) et qui n’est pas 
autrement classé 

1 case/40 m2(1) 

(1) Pour une aire d’entreposage située au niveau du sous-sol : 1/100m² 
 
Malgré la nomenclature des usages mentionnés aux tableaux précédents, un 
usage non mentionné peut également être compris dans la classe Commerce 
2 (C2) pourvu : 
 

1° Qu’il ne soit pas mentionné dans une autre classe du groupe 
Commerce (C); 
 

2° Que son activité principale s’apparente à celle d’un usage mentionné 
aux tableaux précédents; 
 

3° Que les nuisances : fumée, poussière, odeur, chaleur, gaz, éclat de 
lumière, vibration, bruit qu’il peut générer s’apparentent à ceux de la 
majorité des usages mentionnés aux tableaux précédents. 

 
ARTICLE 32 COMMERCE 3  
 

La classe Commerce 3 comprend les usages mentionnés au tableau suivant : 
A B C 

C3-01 Restaurant Ratio de stationnement 

C3-01 -01 Restaurant avec service complet, avec ou sans service 
d’alcool 1 case par 4 sièges fixes et 

1 case pour chaque 4 m2 de 
superficie de plancher 
pouvant servir à des 

rassemblements mais ne 
contenant pas de sièges 

fixes 

C3-01 -02 Cafétéria 

C3-01 -03 Service de traiteur ou de préparation de mets à apporter 
(sans consommation sur place) 

C3-01 -04 Bar laitier (avec consommation sur place) 

C3-01 -05 Restaurant sans service aux tables, avec ou sans service 
d’alcool 

 
Malgré la nomenclature des usages mentionnés au tableau précédent, un 
usage non mentionné peut également être compris dans la classe 
Commerce 3 pourvu : 

 
1° Qu’il ne soit pas mentionné dans une autre classe du groupe 

Commerce (C); 
 

2° Que son activité principale s’apparente à celle d’un usage mentionné 
aux tableaux précédents; 
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3° Que les nuisances : fumée, poussière, odeur, chaleur, gaz, éclat de 
lumière, vibration, bruit qu’il peut générer s’apparentent à ceux de la 
majorité des usages mentionnés aux tableaux précédents. 

 
ARTICLE 33 COMMERCE 4 
 

La classe Commerce 4 comprend les usages mentionnés aux tableaux 
suivants : 

A B C 
C4-01 Activités culturelles et récréatives Ratio de stationnement 

C4-01 -01 Musée ou centre d’interprétation 1 case/30 m2 

C4-01 -02 Théâtre Sièges fixes : 1 case/4 sièges 
Sièges amovibles : 1 case/4 m2 

C4-01 -03 Amphithéâtre, auditorium ou salle de spectacle sans nudité Sièges fixes : 1 case/4 sièges 
Sièges amovibles : 1 case/5 m2 

C4-01 -04 Cinéma Sièges fixes : 1 case/4 sièges 
Sièges amovibles : 1 case/5 m2 

C4-01 -05 Planétarium Sièges fixes : 1 case/4 sièges 
Sièges amovibles : 1 case/5 m2 

C4-01 -06 Aquarium 1 case/ 60 m2 
 

A B C 
C4-02 Activités récréatives ou sportives Ratio de stationnement 

C4-02 -01 Salle de billard 2 cases/table de billard 

C4-02 -02 Salon de quilles 2 cases/allée de quilles 
C4-02 -03 Piste de karting intérieure 1 case/100 m2 
C4-02 -04 Jeu de guerre intérieur 1 case/60 m2 
C4-02 -05 Parc d’amusement intérieur 1 case/60 m2 
C4-02 -06 Salle de bingo Sièges fixes : 1 case/4 sièges 

Sièges amovibles : 1 case/5 m2 

C4-02 -07 Lieu aménagé pour la pratique du patin à roulettes 1 case/60 m2 
C4-02 -08 Salle de tir intérieure (armes à feu ou autres) 1 case/30 m2 
C4-02 -09 Centre sportif, piscine ou gymnase 1 case/60 m2 
C4-02 -10 Aréna Sièges fixes : 1 case/4 sièges 

Sièges amovibles : 1 case/10 m2 

C4-02 -11 Golf ou pratique de golf intérieur 1 case/30 m2 
C4-02 -12 Curling 5 cases/allée 
C4-02 -13 Tennis 2 cases/terrain 

 
A B C 

C4-03 Services communautaires Ratio de stationnement 
C4-03 -01 Local pour association fraternelle ou communautaire 1 case/30 m2 (1) 
C4-03 -02 Services bien-être, d’entraide ou de charité 1 case/30 m2 (1) 

(1) Pour une aire d’entreposage située au niveau du sous-sol : 1/100m² 
 

A B C 
C4-04 Salles de congrès Ratio de stationnement 

C4-04 -01 Centre de conférence ou de congrès, lieu aménagé pour la 
location de salles de réception, de banquet ou de réunion 

Sièges fixes : 1 case/4 sièges 
Sièges amovibles : 1 case/4 m2 

 
Malgré la nomenclature des usages mentionnés aux tableaux précédents, un 
usage non mentionné peut également être compris dans la classe 
Commerce 4 pourvu : 
 

1° Qu’il ne soit pas mentionné dans une autre classe du groupe 
Commerce (C); 
 

2° Que son activité principale s’apparente à celle d’un usage mentionné 
aux tableaux précédents; 
 

3° Que les nuisances : fumée, poussière, odeur, chaleur, gaz, éclat de 
lumière, vibration, bruit qu’il peut générer s’apparentent à ceux de la 
majorité des usages mentionnés aux tableaux précédents. 
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ARTICLE 34 COMMERCE 5 
  

La classe Commerce 5 comprend les usages mentionnés aux tableaux 
suivants : 

A B C 
C5-01 Commerce récréatif Ratio de stationnement 

C5-01 -01 Terrain de golf 3 cases/trou de golf 
C5-01 -02 Terrain de pratique de golf 0,25 case/allée de pratique 
C5-01 -03 Golf miniature 0,5 case/trou de golf 

 
A B C 

C5-02 Commerce récréotouristique Ratio de stationnement 
C5-02 -01 Hippodrome Sièges fixes : 1 case/4 sièges 

Sièges amovibles : 1 case/4 m2 

C5-02 -02 Parc d’exposition extérieur 1 case/60 m2 

(surface d’exposition) 

C5-02 -03 Parc d’amusement extérieur 1 case/10 m2 

(bâtiment de service seulement) 

C5-02 -04 Zoo 1 case/100 m2 

(surface d’exposition) 

C5-02 -05 Jardin botanique 1 case/10 m2 

(bâtiment de service seulement) 

C5-02 -06 Jeu de guerre extérieur 1 case/10 m2 

(bâtiment de service seulement) 
C5-02 -07 Ciné-parc Aucune exigence 

 
A B C 

C5-03 Commerce récréotouristique Ratio de stationnement 
C5-03 -01 Stade extérieur 1 case/10 m2  

(bâtiment de service seulement) 

C5-03 -02 Piste de karting extérieure 1 case/10 m2  

(bâtiment de service seulement) 

C5-03 -03 Piste de course extérieure 1 case/10 m2  

(bâtiment de service seulement) 

C5-03 -04 Centre de ski alpin 25 cases par hectare de superficie 
des pistes 

 
A B C 

C5-04 Villégiature Ratio de stationnement 
C5-04 -01 Camping Aucune exigence 

C5-04 -02 
Base de plein air ou centre de vacance (établissement qui 
offre, moyennant un prix forfaitaire, de l’hébergement,  service 
de restauration, cuisine, activité récréative ou service 
d’animation, ainsi qu’un équipement de loisir 

1 case/60 m2 

(bâtiment de service 
seulement) 

C5-04 -03 
Meublé rudimentaire (établissement qui offre de 
l’hébergement uniquement dans des camps, des carrés de 
tente ou des wigwams) 

1 case/suite 

C5-04 -04 Club de chasse et pêche ou pourvoirie 1 case/75 m2  

(bâtiment de service seulement) 
 
Malgré la nomenclature des usages mentionnés aux tableaux précédents, un 
usage non mentionné peut également être compris dans la classe 
Commerce 5 pourvu : 
 

1° Qu’il ne soit pas mentionné dans une autre classe du groupe 
Commerce (C); 
 

2° Que son activité principale s’apparente à celle d’un usage mentionné 
aux tableaux précédents; 
 

3° Que les nuisances : fumée, poussière, odeur, chaleur, gaz, éclat de 
lumière, vibration, bruit qu’il peut générer s’apparentent à ceux de la 
majorité des usages mentionnés aux tableaux précédents. 

 
ARTICLE 35 COMMERCE 6  
 

La classe Commerce 6 comprend les usages mentionnés au tableau suivant : 
 

A B C 
C6-01 Service d’hébergement Ratio de stationnement 

C6-01 -01 Établissement hôtelier 1 case/chambre 

C6-01 -02 
Résidence de tourisme (établissement qui offre de 
l’hébergement uniquement dans un appartement, une maison 
ou un chalet meublé ou doté d’une cuisine) 
 

1 case/suite 

C6-01 -03 Centre de santé thermale (SPA) avec hébergement 1 case/40 m2 
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C6-01 -04 
Auberge de jeunesse (établissement qui offre de 
l’hébergement dans des chambres ou des dortoirs dont l’unité 
peut être un lit ou une chambre, un service de restauration ou 
une cuisine et de surveillance à temps plein) 

1 case/75 m2 

 
Malgré la nomenclature des usages mentionnés au tableau précédent, un 
usage non mentionné peut également être compris dans la classe 
Commerce 6 pourvu : 
 

1° Qu’il ne soit pas mentionné dans une autre classe d’usages du 
groupe Commerce (C); 
 

2° Que son activité principale s’apparente à celle d’un usage mentionné 
au tableau précédent; 
 

3° Que les nuisances : fumée, poussière, odeur, chaleur, gaz, éclat de 
lumière, vibration, bruit qu’il peut générer s’apparentent à ceux de la 
majorité des usages mentionnés au tableau précédent. 

 
ARTICLE 36 COMMERCE 7  
 

La classe Commerce 7 comprend les usages mentionnés au tableau suivant : 
A B C 

C7-01 Vente et service pour véhicules de promenade Ratio de stationnement 
C7-01 -01 Vente au détail de véhicule de promenade neuf 1 case/75 m2  

C7-01 -02 
Vente au détail de véhicule de promenade usagé (usage 
autorisé uniquement comme usage additionnel à l’usage C7-
01-01 Vente au détail de véhicule de promenade neuf) 

1 case/75 m2 

C7-01 -03 Vente au détail de cyclomoteur, motocyclette, motoneige ou 
véhicule hors route 1 case/75 m2 

C7-01 -04 
Vente au détail de pièce, pneu, batterie ou accessoire neuf 
pour véhicule de promenade, cyclomoteur, motocyclette, 
motoneige ou véhicule hors route 

 
1 case/40 m2  

 

C7-01 -05 
Service de réparation mécanique, estimation, remplacement 
de pièce, pose d’accessoire, traitement antirouille pour 
véhicule de promenade, cyclomoteur, motocyclette, 
motoneige ou véhicule hors route 

1 case/40 m2 

C7-01 -06 
Service de réparation de carrosserie pour véhicule de 
promenade, cyclomoteur, motocyclette, motoneige ou 
véhicule hors route 

 
1 case/40 m2  

 

C7-01 -07 Service de location de véhicule de promenade, cyclomoteur, 
motocyclette, motoneige ou véhicule hors route 1 case/75 m2 

C7-01 -08 
Service de lavage, polissage ou esthétique de véhicule de 
promenade, cyclomoteur, motocyclette, motoneige ou 
véhicule hors route 

 
1 case/40 m2  

 
 
Malgré la nomenclature des usages mentionnés au tableau précédent, un 
usage non mentionné peut également être compris dans la classe 
Commerce 7 pourvu : 
 

1° Qu’il ne soit pas mentionné dans une autre classe d’usages du 
groupe Commerce (C); 
 

2° Que son activité principale s’apparente à celle d’un usage mentionné 
au tableau précédent; 
 

3° Que les nuisances : fumée, poussière, odeur, chaleur, gaz, éclat de 
lumière, vibration, bruit qu’il peut générer s’apparentent à ceux de la 
majorité des usages mentionnés au tableau précédent. 

 
ARTICLE 37 COMMERCE 8 
  

La classe Commerce 8 comprend les usages mentionnés au tableau suivant : 
A B C 

C8-01 Poste d’essence et station-service Ratio de stationnement 
C8-01 -01 Poste d’essence 1 case/30 m2 

C8-01 -02 Station-service 1 case/30 m2 

 
 



 Règlement de zonage URB-Z2017 
Chapitre 2 

Classification des usages 
 

  
 
 

 
10 

ARTICLE 38 COMMERCE 9  
 

La classe Commerce 9 comprend les usages mentionnés aux tableaux 
suivants : 

A B C 
C9-01 Commerces para-industriels Ratio de stationnement 

C9-01 -01 Service d’entretien ou de réparation de machine distributrice 1 case/75 m2 

C9-01 -02 Service d’entretien ou de réparation d’équipement pour usage 
commercial ou industriel 1 case/75 m2 

C9-01 -03 Service d’emballage et protection de marchandise 1 case/75 m2 
C9-01 -04 Service d’envoi de marchandise (centre de distribution) ou de 

transport par camion 1 case/75 m2 
C9-01 -05 Centre de distribution de publicité par la poste 1 case/75 m2 
C9-01 -06 Service de paysagement ou déneigement 1 case/75 m2 
C9-01 -07 Service de nettoyage de l’environnement 1 case/75 m2 
C9-01 -08 Laboratoire occupant 150 m2 ou plus de superficie de 

plancher 1 case/75 m2 

C9-01 -09 Service de vidange de fosse septique ou location de toilette 
portative 1 case/75 m2 

C9-01 -10 Service de remorquage ou fourrière 1 case/75 m2 
C9-01 -11 Service d’ambulance 1 case/75 m2 
C9-01 -12 Atelier de soudure 1 case/75 m2 
C9-01 -13 Atelier de réparation de bobine ou de moteur électrique 1 case/75 m2 
C9-01 -14 Service de transport par autobus 1 case/75 m2 

 
A B C 

C9-02 Commerces à incidence modérée Ratio de stationnement 
 
C9-02 

 
-01 

Service d’entretien ou de réparation de tondeuse, souffleuse 
ou autre équipement similaire pour l’entretien de terrain 1 case/60 m2 

C9-02 -02 
Service de ponceau, conduite de drainage, fosse septique ou 
autre matériel pour la conception d’infrastructure d’utilité 
publique 

1 case/75 m2 

C9-02 -03 Studio de production cinématographique 1 case/75 m2 
C9-02 -04 Service de photocopie ou reproduction occupant 150 m2  ou 

plus de superficie de plancher 1 case/75 m2 
C9-02 -05 Service de déménagement 1 case/75 m2 
C9-02 -06 Service de nettoyage ou réparation de tapis 1 case/75 m2 
C9-02 -07 Service de nettoyage de fenêtre 1 case/75 m2 
C9-02 -08 Service d’extermination ou désinfection 1 case/75 m2 
C9-02 -09 Service d’entretien ménager 1 case/75 m2 
C9-02 -10 Service de ramonage de cheminée 1 case/75 m2 
C9-02 -11 Service d’entreposage 1 case/300 m2 
C9-02 -12 Service de location d’outils, d’équipement ou de grue 1 case/30 m2 
C9-02 -13 Service de transport par taxi 1 case/30 m2 
C9-02 -14 Comptoir postal ou service de messagerie occupant 150 m2  

ou plus de superficie de plancher 1 case/75 m2 
C9-02 -15 Service de buanderie (autre que libre-service) 1 case/75 m2 

  
A B C 

C9-03 Véhicules Ratio de stationnement 

C9-03 -01 Service d’entretien ou de réparation de bateau, embarcation 
ou leur accessoire 1 case/75 m2 

C9-03 -02 Service d’entretien ou de réparation d’avion, montgolfière, 
planeur, deltaplane ou leur accessoire 1 case/100 m2 

C9-03 -03 
Service d’entretien ou de réparation de véhicule, à l’exception 
de véhicule de promenade, cyclomoteur, motocyclette, 
motoneige et véhicule hors route 

1 case/75 m2 

C9-03 -04 
Service de pièce, pneu, batterie ou accessoire usagé pour 
véhicule de promenade, cyclomoteur, motocyclette, 
motoneige ou véhicule hors route 

1 case/40 m2 

C9-03 -05 
Service de pièce, pneu, batterie ou accessoire pour véhicule, 
à l’exception de véhicule de promenade, cyclomoteur, 
motocyclette, motoneige ou véhicule hors route 

1 case/40 m2 

C9-03 -06 
Service d’entretien ou de réparation de véhicule récréatif 
motorisé, roulotte de tourisme, tente-roulotte ou leur 
accessoire 

1 case/75 m2 

C9-03 -07 Service d’entretien ou de réparation de véhicule, 
d’équipement ou de matériel agricole 1 case/75 m2 

C9-03 -08 Service d’entretien ou de réparation de remorque 1 case/75 m2 
C9-03 -09 Réparation, estimation, remplacement de pièce, pose 

d’accessoire, traitement antirouille, à l’exception de véhicule 1 case/75 m2 
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A B C 
C9-03 Véhicules Ratio de stationnement 

de promenade, cyclomoteur, motocyclette, motoneige et 
véhicule hors route 

C9-03 -10 Location de véhicule, à l’exception de véhicule de promenade, 
cyclomoteur, motocyclette, motoneige et véhicule hors route 1 case/75 m2 

C9-03 -11 
Service de lavage, polissage ou esthétique de véhicule, à 
l’exception de véhicule de promenade, cyclomoteur, 
motocyclette, motoneige ou véhicule hors route 

1 case/75 m2 

C9-03 -12 Centre de service, de restauration et de repos pour 
camionneur 1 case/30 m2 

 
A B C 

C9-04 Entrepreneurs Ratio de stationnement 
C9-04 -01 Service d’entrepreneur en construction ou en rénovation 1 case/75 m2 
C9-04 -02 Service d’entrepreneur en ouvrage d’art ou de génie civil 1 case/75 m2 

C9-04 -03 
Service d’entrepreneur en mécanique du bâtiment (électricité, 
plomberie, chauffage, ventilation, extincteur automatique, 
ascenseur, etc.) 

1 case/75 m2 

C9-04 -04 Service de démolition 1 case/75 m2 
C9-04 -05 Service de forage de puits 1 case/75 m2 
C9-04 -06 Service d’excavation ou de mise en place de pieu 1 case/75 m2 

 
Malgré la nomenclature des usages mentionnés aux tableaux précédents, un 
usage non mentionné peut également être compris dans la classe 
Commerce 9 pourvu : 
 

1° Qu’il ne soit pas mentionné dans une autre classe d’usages du 
groupe Commerce (C); 
 

2° Que son activité principale s’apparente à celle d’un usage mentionné 
aux tableaux précédents; 
 

3° Que les nuisances : fumée, poussière, odeur, chaleur, gaz, éclat de 
lumière, vibration, bruit qu’il peut générer s’apparentent à ceux de la 
majorité des usages mentionnés aux tableaux précédents. 

 
ARTICLE 39 COMMERCE 10 
  

La classe Commerce 10 comprend les usages mentionnés aux tableaux 
suivants : 

A B C 
C10-01 Commerces para-industriels Ratio de stationnement 

C10-01 -01 Vente au détail de machine distributrice 1 case/75 m2 

C10-01 -02 Service de distribution de mazout, bois de chauffage ou 
charbon 1 case/75 m2 

C10-01 -03 Service de distribution de gaz sous pression, bonbonne ou 
réservoir 1 case/75 m2 

C10-01 -04 Vente au détail d’équipement pour usage commercial ou 
industriel 1 case/75 m2 

 
A B C 

C10-02 Commerces à incidence modérée Ratio de stationnement 
C10-02 -01 Marché aux puces 1 case/40 m2 
C10-02 -02 Ventes aux enchères 1 case/30 m2 
C10-02 -03 Vente au détail de maison, chalet, maison mobile ou bâtiment 

préfabriqué 1 case/75 m2 

C10-02 -04 
Vente au détail de ponceau, conduite de drainage, fosse 
septique ou autre matériel pour la conception d’infrastructure 
d’utilité publique 

1 case/75 m2 

 
A B C 

C10-03 Véhicules Ratio de stationnement 
C10-03 -01 Vente au détail de bateau, embarcation ou leur accessoire 1 case/75 m2 

C10-03 -02 Vente au détail d’avion, montgolfière, planeur, deltaplane ou 
leur accessoire 1 case/100 m2 

C10-03 -03 
Vente au détail de véhicule, à l’exception de véhicule de 
promenade, cyclomoteur, motocyclette, motoneige et véhicule 
hors route 

1 case/75 m2 

C10-03 -04 Vente au détail de pièce, pneu, batterie ou accessoire usagé 1 case/40 m2 
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pour véhicule de promenade, cyclomoteur, motocyclette, 
motoneige ou véhicule hors route 

 
C10-03 

 
-05 

Vente au détail de pièce, pneu, batterie ou accessoire pour 
véhicule, à l’exception de véhicule de promenade, 
cyclomoteur, motocyclette, motoneige ou véhicule hors route 

1 case/40 m2 

C10-03 -06 Vente au détail de véhicule récréatif motorisé, roulotte de 
tourisme, tente-roulotte ou leur accessoire 1 case/75 m2 

C10-03 -07 Vente au détail de véhicule, d’équipement ou de matériel 
agricole 1 case/75 m2 

C10-03 -08 Vente au détail de remorque 1 case/75 m2 
 

A B C 
C10-04 Vente en gros Ratio de stationnement 

C10-04 -01 Vente en gros 
1 case/60 m2 plus 

1 case/100 m2 
d’entreposage 

 
Malgré la nomenclature des usages mentionnés aux tableaux précédents, un 
usage non mentionné peut également être compris dans la classe 
Commerce 10 pourvu : 
 

1° Qu’il ne soit pas mentionné dans une autre classe d’usages du 
groupe Commerce (C); 
 

2° Que son activité principale s’apparente à celle d’un usage mentionné 
aux tableaux précédents; 
 

3° Que les nuisances : fumée, poussière, odeur, chaleur, gaz, éclat de 
lumière, vibration, bruit qu’il peut générer s’apparentent à ceux de la 
majorité des usages mentionnés aux tableaux précédents. 

 
ARTICLE 40 COMMERCE 11  
 

La classe Commerce 11 comprend les usages mentionnés aux tableaux 
suivants : 

A B C 
C11-01 Débits de boisson et salles de danse Ratio de stationnement 

C11-01 -01 Bar avec ou sans spectacle (autre qu’à caractère érotique) 
1 case par 4 sièges fixes et 
1 case pour chaque 4 m2 de 

superficie de plancher 
pouvant servir à des 

rassemblements mais ne 
contenant pas de sièges 

fixes 

C11-01 -02 Brasserie, microbrasserie 
C11-01 -03 Taverne 
C11-01 -04 Club 
C11-01 -05 Discothèque 
C11-01 -06 Salle de danse 

 
A B C 

C11-02 Établissements à caractère érotique Ratio de stationnement 

 
C11-02 

 
-01 

Établissement exploitant l’érotisme comprenant notamment 
salle de spectacle à caractère sexuel ou érotique et cinéma 
érotique 

1 case par 4 sièges fixes et 
1 case pour chaque 4 m2 de 

superficie de plancher 
pouvant servir à des 

rassemblements mais ne 
contenant pas de sièges 

fixes 
C11-02 -02 Club, association civique, sociale ou fraternelle ou service 

promouvant la relation sexuelle entre des personnes 

 
A B C 

C11-03 Vente au détail de marchandises Ratio de stationnement 

C11-03 -01 Vente au détail ou location de marchandise de nature 
érotique ou sexuelle 1 case/40 m2 

C11-03 -02 Prêteur sur gage 1 case/30 m2 
C11-03 -03 Armurier 1 case/40 m2 

 
Malgré la nomenclature des usages mentionnés au tableau précédent, un 
usage non mentionné peut également être compris dans la classe 
Commerce 11 pourvu : 
 

1° Qu’il ne soit pas mentionné dans une autre classe d’usages du 
groupe Commerce (C); 
 

2° Que son activité principale s’apparente à celle d’un usage mentionné 
aux tableaux précédents; 
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3° Que les nuisances : fumée, poussière, odeur, chaleur, gaz, éclat de 
lumière, vibration, bruit qu’il peut générer s’apparentent à ceux de la 
majorité des usages mentionnés aux tableaux précédents. 
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SECTION 4 GROUPE INDUSTRIE (I) 
 
ARTICLE 41 INDUSTRIE 1  
 

La classe Industrie 1 comprend les usages mentionnés aux tableaux 
suivants : 

A B 
I1-01 Industrie et services reliés aux activités de transport 

I1-01 -01 Fabrication de véhicule 
I1-01 -02 Fabrication de pièce pour véhicule 
I1-01 -03 Fabrication d’équipement hydraulique 

 
A B 

I1-02 Industrie de l’aéronautique 
I1-02 -01 Aéroport ou aérodrome 
I1-02 -02 Aérogare pour passager ou marchandise 
I1-02 -03 Hangar pour avion 
I1-02 -04 Héliport 

 
A B 

I1-03 Services d’assainissement et autres services de gestion des déchets 
I1-03 -01 Service de transport et de gestion de déchet 
I1-03 -02 Récupération ou triage du papier 
I1-03 -03 Récupération ou triage du verre 
I1-03 -04 Récupération ou triage de matière plastique 
I1-03 -05 Récupération ou triage de métal 
I1-03 -06 Récupération ou triage de matière polluante ou toxique 
I1-03 -07 Dépotoir pour rebut industriel 
I1-03 -08 Enfouissement sanitaire 
I1-03 -09 Station de compostage 
I1-03 -10 Incinérateur 
I1-03 -11 Dépôt de neiges usées 

I1-03 -12 Cimetière d’auto, cour de ferraille de véhicule et tout autre endroit pour la mise au rebut 
d’automobile 

 
Malgré la nomenclature des usages mentionnés aux tableaux précédents, un 
usage non mentionné peut également être compris dans la classe 
Industrie 1 pourvu : 
 

1° Qu’il ne soit pas mentionné dans une autre classe d’usages du 
groupe Industrie (I); 
 

2° Que son activité principale s’apparente à celle d’un usage mentionné 
aux tableaux précédents; 
 

3° Que les nuisances : fumée, poussière, odeur, chaleur, gaz, éclat de 
lumière, vibration, bruit qu’il peut générer s’apparentent à ceux de la 
majorité des usages mentionnés aux tableaux précédents. 

 
ARTICLE 42 INDUSTRIE 2  
 

La classe Industrie 2 comprend les usages mentionnés aux tableaux 
suivants : 

A B 
I2-01 Industrie de l’alimentation 

I2-01 -01 Fabrication de sucre, de chocolat ou de confiserie 
I2-01 -02 Industrie du lait ou de fabrication de produit laitier 
I2-01 -03 Fabrication de produit de boulangerie ou de pâtisserie 
I2-01 -04 Industrie de fruit ou légume congelé 
I2-01 -05 Industrie de pâte alimentaire 
I2-01 -06 Industrie de croustille 

I2-01 -07 Industrie de l’eau naturelle embouteillée, de jus ou de boisson gazeuse (incluant, s’il y a 
lieu, le captage d’eau souterraine) 

I2-01 -08 Transformation de fruit, légume ou autre produit alimentaire non autrement listé 
I2-01 -09 Mise en conserve de fruit et légume 
I2-01 -10 Triage, classification ou empaquetage de fruit et de légume 
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A B 

I2-02 Industrie de la transformation du bois 
I2-02 -01 Fabrication de parquet en bois 
I2-02 -02 Fabrication de tablette en bois 
I2-02 -03 Fabrication de plinthe ou de moulure 
I2-02 -04 Industrie de placage en bois 
I2-02 -05 Industrie de contre-plaqué en bois 
I2-02 -06 Industrie de produit de scierie ou atelier de rabotage 
I2-02 -07 Fabrication d’élément de charpente en bois 
I2-02 -08 Industrie de boîte ou de palette en bois 
I2-02 -09 Industrie du panneau aggloméré 
I2-02 -10 Industrie du bois tourné ou façonné 
I2-02 -11 Fabrication de section préfabriquée de clôture 

 
A B 

I2-03 Industrie d’appoint à la construction 
I2-03 -01 Fabrication de porte, fenêtre ou de persienne 
I2-03 -02 Fabrication d’escalier préfabriqué 
I2-03 -03 Fabrication de bâtiment ou de partie de bâtiment en usine 
I2-03 -04 Industrie de carreau de céramique, de tuile, de dalle ou de linoléum 
I2-03 -05 Fabrication de pierre de construction naturelle ou taillée 
I2-03 -06 Fabrication de produit d’isolation 
I2-03 -07 Fabrication de tuile acoustique 
I2-03 -08 Fabrication de matériau de construction en argile ou de produit réfractaire 

 
A B 

I2-04 Industrie de fabrication de produits pharmaceutiques et médicaux 

I2-04 -01 Fabrication de produits pharmaceutiques et médicaux à l’exception de la culture de 
marihuana à des fins médicales 

I2-04 -02 Fabrication d’appareil orthopédique ou chirurgical 
I2-04 -03 Fabrication d’article ophtalmique 
I2-04 -04 Fabrication de fourniture ou de matériel médical 

 
A B 

I2-05 Industrie de fabrication de produits de fibres et de minéraux non métalliques 

I2-05 -01 Fabrication de poterie, article en céramique (autre que la fabrication de tuile) ou 
appareil sanitaire de métal, fibre de verre ou autre matériau 

I2-05 -02 Industrie du verre ou de produit en verre 
I2-05 -03 Fabrication de chaux ou de produit de gypse 
I2-05 -04 Fabrication de bétonite préparée pour l’usage de la boue de forage  
I2-05 -05 Fabrication de mélange sec de béton 
I2-05 -06 Fabrication de produit du marbre 

 
A B 

I2-06 Industrie du conditionnement de produits alimentaires 

I2-06 -01 Préparation, conditionnement ou transformation de la viande, du poisson ou de fruit de 
mer, sauf abattoir 

I2-06 -02 Fabrication d’aliment pour animal 
I2-06 -03 Industrie de boyau naturel pour saucisse 

 
A B 

I2-07 Fabrication de boissons et de produits du tabac 
I2-07 -01 Industrie du tabac en feuille ou produit du tabac 
I2-07 -02 Industrie de boisson alcoolisée, de la bière ou du vin 
I2-07 -03 Industrie du thé ou du café 

 
A B 

I2-08 Fabrication de produits informatiques et électroniques 

I2-08 -01 Fabrication de matériel informatique ou périphérique (pièce et composante 
électronique) 

I2-08 -02 Fabrication de matériel de communication 
I2-08 -03 Fabrication de matériel audio ou vidéo 
I2-08 -04 Fabrication de support magnétique ou optique 
I2-08 -05 Fabrication d’instrument de navigation, de mesure ou de commande 
I2-08 -06 Industrie d’équipement de télécommunication 
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I2-08 -07 Fabrication de support d’enregistrement, de reproduction du son ou d’instrument de 
musique 

 
A B 

I2-09 Industrie du textile et du vêtement 
I2-09 -01 Fabrication de fil, fibre synthétique ou filé 
I2-09 -02 Fabrication de tissu 
I2-09 -03 Industrie d’articles en grosse toile 
I2-09 -04 Fabrication de feutre pressé et aéré 
I2-09 -05 Finissage de textile, tissu ou revêtement de tissu 
I2-09 -06 Fabrication de broderie, de plissage ou d’ourlet 
I2-09 -07 Fabrication de vêtement, de tricot ou de textile domestique 
I2-09 -08 Fabrication de vêtement coupé-cousu 
I2-09 -09 Fabrication d’accessoires en cuir 
I2-09 -10 Fabrication de chaussures 
I2-09 -11 Fabrication de valises, bourses ou sacs à main 
I2-09 -12 Fabrication d’accessoires pour bottes ou chaussures 
I2-09 -13 Fabrication de manteaux, gants ou chapeaux 
I2-09 -14 Fabrication de vêtements professionnels 

 
A B 

I2-10 Industrie de transformation du papier et de l’impression 
I2-10 -01 Industrie de papiers couchés ou traités 
I2-10 -02 Industrie de papeterie ou de papier jetable 
I2-10 -03 Fabrication de sacs de papier 
I2-10 -04 Industrie de l’impression de formulaires commerciaux 
I2-10 -05 Industrie de l’impression de journaux, de revue, de périodiques ou de livres  
I2-10 -06 Impression ou activités connexes de soutien 
I2-10 -07 Industrie de l’édition du livre 
I2-10 -08 Industrie du clichage, de la composition ou de la reliure 
I2-10 -09 Fabrication de boîte pliante, en carton ou rigide 

 
A B 

I2-11 Fabrication de matériel, d’appareils et de composantes électriques 
I2-11 -01 Fabrication de matériel électrique d’éclairage 
I2-11 -02 Fabrication de matériel électrique de communication ou de protection 
I2-11 -03 Fabrication de fil ou de câble électrique 
I2-11 -04 Industrie de dispositif non porteur de courant 

 
A B 

I2-12 Fabrication de meubles et accessoires de maison 
I2-12 -01 Fabrication de meuble 
I2-12 -02 Fabrication de sommier ou de matelas 
I2-12 -03 Fabrication d’armoire ou de placard de cuisine 
I2-12 -04 Fabrication d’appareil ménager ou électroménager 
I2-12 -05 Fabrication de matériel électronique ménager 

 
A B 

I2-13 Industrie de fabrication de produits métalliques 
I2-13 -01 Forgeage ou estampage 
I2-13 -02 Fabrication de coutellerie ou d’outil à main 
I2-13 -03 Fabrication de produit d’architecture ou d’élément de charpente métallique 
I2-13 -04 Fabrication de chaudière, de réservoir ou de contenant d’expédition 
I2-13 -05 Fabrication d’article de quincaillerie 
I2-13 -06 Fabrication de ressort, fil ou câble métallique 
I2-13 -07 Fabrication d’attache d’usage industriel 
I2-13 -08 Atelier d’usinage, fabrication de produit tourné, vis, écrou ou boulon 
I2-13 -09 Industrie de tube ou de tuyau de métal 
I2-13 -10 Fabrication de récipient ou de boîte de métal 
I2-13 -11 Fabrication de garniture ou de raccord de plomberie en métal 
I2-13 -12 Industrie de soupape en métal 
I2-13 -13 Industrie de la tôlerie pour conduit de système de ventilation 
I2-13 -14 Industrie de fabrication de chaudière ou de plaque métallique 
I2-13 -15 Industrie de bâtiment préfabriqué en métal 
I2-13 -16 Fabrication de produit en acier 

 Règlement de zonage URB-Z2017 
Chapitre 2 

Classification des usages 
 

  
 
 

 
17 

I2-13 -17 Industrie du laminage en aluminium 
I2-13 -18 Fabrication de matrice, de moule, d’outil tranchant ou à profiler en métal 
I2-13 -19 Industrie de moulage ou de l’extrusion de l’aluminium 
I2-13 -20 Industrie du laminage ou de l’extrusion du cuivre ou alliage 

 
A B 

I2-14 Fabrication de machines 
I2-14 -01 Fabrication de machinerie pour un commerce ou une industrie 
I2-14 -02 Fabrication d’appareil de chauffage, de ventilation, de climatisation ou de réfrigération 
I2-14 -03 Fabrication de moteurs, turbines ou de matériel de transmission de puissance 
I2-14 -04 Fabrication de compresseur, de pompe ou de ventilateur 
I2-14 -05 Fabrication de machinerie pour la conception de matériel de construction ou d’entretien 
I2-14 -06 Fabrication de machine pour l’agriculture, la construction ou l’extraction minière 

 
A 

B 

I2-15 Industrie de fabrication de produits en plastique et autres dérivés 
I2-15 -01 Fabrication de boyau ou de courroie en caoutchouc 
I2-15 -02 Fabrication de tuyau ou de raccord en plastique 
I2-15 -03 Industrie de pellicule en feuille de plastique 
I2-15 -04 Fabrication de contenant en plastique 
I2-15 -05 Industrie de sac en plastique 
I2-15 -06 Industrie de tapis, carpette ou moquette 
I2-15 -07 Industrie de tissu pour armature de pneu 
I2-15 -08 Industrie du pneu ou de chambre à air 
I2-15 -09 Industrie de produit en plastique, en mousse ou soufflé 

 
A B 

I2-16 Activités diverses de fabrication 
I2-16 -01 Fabrication d’horloge ou de montre 
I2-16 -02 Industrie du bijou ou de l’orfèvrerie 
I2-16 -03 Fabrication de cercueil 
I2-16 -04 Fabrication de produit en liège 
I2-16 -05 Industrie de l’affinage secondaire de métal précieux 
I2-16 -06 Industrie de fabrication d’articles de sport, de jouet ou de jeu 
I2-16 -07 Industrie du store 
I2-16 -08 Fabrication d’enseigne ou de panneau-réclame 
I2-16 -09 Fabrication de balai, brosse ou vadrouille 
I2-16 -10 Fabrication d’armes 
I2-16 -11 Fabrication de matériel militaire 

 
A B 

I2-17 Produits chimiques 
I2-17 -01 Fabrication de pigment ou de colorant sec 

I2-17 -02 Fabrication de résine, de caoutchouc synthétique, de fibre ou de filament artificiel ou 
synthétique 

I2-17 -03 Fabrication de pesticide, d’engrais ou d’autre produit agricole 
I2-17 -04 Fabrication de peinture, de revêtement ou d’adhésif 
I2-17 -05 Fabrication de savon, de détachant ou de produit de toilette 
I2-17 -06 Fabrication de produit abrasif 
I2-17 -07 Fabrication d’encre d’imprimerie 
I2-17 -08 Fabrication de produit chimique préparé pour l’automobile 
I2-17 -09 Fabrication d’emballage à l’aérosol 
I2-17 -10 Fabrication d’huile essentielle naturelle ou synthétique 
I2-17 -11 Fabrication d’huile lubrifiante synthétique 
 
I2-17 

 
-12 

Fabrication de liquide hydraulique à base synthétique (comprenant servofrein, servo-
direction, transmission automatique) 

I2-17 -13 Fabrication de papier ou tissu photographique sensitif 
I2-17 -14 Fabrication de produit chimique photographique emballé 
I2-17 -15 Industrie de produit en amiante 
I2-17 -16 Fabrication de produit pétrolier raffiné 
I2-17 -17 Fabrique de coton bituminé 
I2-17 -18 Industrie du bardeau ou papier asphalté pour couverture 
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A B 
I2-18 Industrie de transformation de métaux 

I2-18 -01 Sidérurgie 
I2-18 -02 Fonderie 
I2-18 -03 Industrie de ferro-alliage 

 
A B 

I2-19 Fabrication de matériel militaire ou pyrotechnique 
I2-19 -01 Industrie d’explosif ou de munition 
I2-19 -02 Industrie de matériel pyrotechnique 

 
A B 

I2-20 Industrie de l’énergie 
I2-20 -01 Centrale hydraulique 
I2-20 -02 Centrale thermique 
I2-20 -03 Centrale nucléaire 
I2-20 -04 Centre de réseau d’entreposage, de distribution du pétrole ou du gaz naturel 
I2-20 -05 Station de contrôle de la pression du pétrole ou du gaz naturel 

 
A B 

I2-21 Industrie de transformation 
I2-21 -01 Mouture de céréale (meunerie) ou de graine oléagineuse 
I2-21 -02 Usine pour faire fondre le suif 
I2-21 -03 Usine pour faire brûler ou bouillir les os 
I2-21 -04 Abattoir 
I2-21 -05 Industrie d’accumulateur 
I2-21 -06 Fabrication de ciment ou de produit de béton 
I2-21 -07 Usine de béton bitumineux 

 
 
 
Malgré la nomenclature des usages mentionnés au tableau précédent, un 
usage non mentionné peut également être compris dans la classe 
Industrie 2 pourvu : 
 

1° Qu’il ne soit pas mentionné dans une autre classe d’usages du 
groupe Industrie (I); 
 

2° Que son activité principale s’apparente à celle d’un usage mentionné 
aux tableaux précédents; 
 

3° Que les nuisances : fumée, poussière, odeur, chaleur, gaz, éclat de 
lumière, vibration, bruit qu’il peut générer s’apparentent à ceux de la 
majorité des usages mentionnés aux tableaux précédents. 
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SECTION 5 GROUPE AGRICULTURE (A) 
 
ARTICLE 43 AGRICOLE 1 
  

La classe Agricole 1 comprend les usages mentionnés au tableau suivant : 
A B C 

A1-01 Culture Ratio de stationnement 
A1-01 -01 Érablière (acériculture) Aucune exigence 
A1-01 -02 Sylviculture Aucune exigence 
A1-01 -03 Ferme pour la culture expérimentale Aucune exigence 
A1-01 -04 Production de tourbe ou de gazon en pièce ou prélèvement 

de terre arable 
Aucune exigence 

A1-01 -05 Culture de céréale ou de plante oléagineuse Aucune exigence 
A1-01 -06 Culture de légume Aucune exigence 
A1-01 -07 Culture de noix Aucune exigence 
A1-01 -08 Culture de fruit Aucune exigence 
A1-01 -09 Culture du foin ou de fourrage Aucune exigence 
A1-01 -10 Floriculture ou horticulture ornementale Aucune exigence 
A1-01 -11 Autres types de culture Aucune exigence 
A1-01 -12 Culture de marihuana à des fins médicales Aucune exigence 
A1-01 -13 Hydroponie  Aucune exigence 

 
Malgré la nomenclature des usages mentionnés au tableau précédent, un 
usage non mentionné peut également être compris dans la classe Agricole 1  
pourvu qu’il ne soit pas mentionné dans une autre classe d’usages du groupe 
Agricole (A) et qu’il s’agisse d’un usage relié à la culture du sol, autorisé en 
vertu de la Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles (c. P-
41.1). 
 

ARTICLE 44 AGRICOLE 2 
  

La classe Agricole 2 comprend les usages mentionnés aux tableaux suivants : 
A B C 

A2-01 Élevage d’animaux à faible charge d’odeur (note 1) Ratio de stationnement 
A2-01 -01 Pisciculture et aquaponie Aucune exigence 
A2-01 -02 Apiculture Aucune exigence 
A2-01 -03 Ferme laitière Aucune exigence 
A2-01 -04 Élevage de moutons ou autres ovidés Aucune exigence 
A2-01 -05 Élevage de chèvres ou autres caprinés Aucune exigence 
A2-01 -06 Élevage d’autruches ou d’émeus Aucune exigence 
A2-01 -07 Élevage de bovins de boucherie dans un bâtiment fermé Aucune exigence 
A2-01 -08 Élevage de chevaux ou autres équidés Aucune exigence 
A2-01 -09 Élevage d’animaux à fourrure, sauf visons et renards Aucune exigence 
A2-01 -10 Élevage de chiens ou autres canidés, sans service de 

garde ou pension Aucune exigence 
A2-01 -11 Ferme expérimentale pour l’élevage d’animaux Aucune exigence 
A2-01 -12 Élevage de cervidés Aucune exigence 
A2-01 -13 Élevage de canards Aucune exigence 
A2-01 -14 Élevage de dindons dans un bâtiment fermé Aucune exigence 
A2-01 -15 Élevage de poules à griller ou poulettes Aucune exigence 
A2-01 -16 Élevage de poules pondeuses en liberté, moins de 1 unité 

animale  Aucune exigence 

Note 1 : Un élevage dont le coefficient d’odeur est égal ou inférieur à 0,7, doit être considéré comme un 
élevage d’animaux à faible charge d’odeur. 

A B C 
A2-02 Élevage d’animaux à forte charge d’odeur (note 1) Ratio de stationnement 

A2-02 -01 Élevage de porcs ou autre suidés Aucune exigence 
A2-02 -02 Élevage de bovins de boucherie sur une aire d’alimentation 

extérieure Aucune exigence 
A2-02 -03 Élevage de veaux  Aucune exigence 
A2-02 -04 Élevage de visons Aucune exigence 
A2-02 -05 Élevage de renards Aucune exigence 

A2-02 -06 Élevage de poules pondeuses en cage, poules pour la 
reproduction et autres gallinacés Aucune exigence 

A2-02 -07 Élevage de lapins ou autres léporidés Aucune exigence 
A2-02 -08 Élevage de dindons sur une aire d’alimentation extérieure Aucune exigence 

Note 1 : Un élevage dont le coefficient d’odeur est supérieur à 0,7 doit être considéré comme un élevage 
d’animaux à forte charge d’odeur. 
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Malgré la nomenclature des usages mentionnés au tableau précédent, un 
usage non mentionné peut également être compris dans la classe Agricole 2  
pourvu qu’il ne soit pas mentionné dans une autre classe d’usages du groupe 
Agricole (A) et qu’il s’agisse d’un usage relié à l’élevage, autorisé en vertu de 
la Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles (c. P-41.1).  

 
ARTICLE 45 AGRICOLE 3  
 

La classe Agricole 3 comprend les habitations d’un seul logement, implantées 
dans la zone agricole permanente, et qui satisfont à au moins une des 
conditions suivantes : 
 

1° Habitation bénéficiant de droits acquis en vertu du chapitre VII de la 
Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles (c. P-41.1); 
 

2° Habitation érigée ou destinée à être érigée pour laquelle une 
autorisation a été accordée par la Commission de protection du 
territoire agricole du Québec avant le 13 mai 1993; 
 

3° Habitation érigée ou destinée à être érigée en vertu des articles 31, 
31.1 ou 40 de la Loi sur la protection du territoire et des activités 
agricoles (c. P-41.1). 

 
ARTICLE 46 AGRICOLE 4  
 

La classe Agricole 4 comprend les usages commerciaux et industriels reliés 
ou connexes à l’agriculture mentionnés au tableau suivant : 

A B C 
A4-01 Para-agricole Ratio de stationnement 

A4-01 -01 Service de reproduction d’animal (insémination artificielle) 1 case/75 m2 
A4-01 -02 Service d’enregistrement du bétail 1 case/75 m2 
A4-01 -03 Service vétérinaire pour animal de ferme 1 case/75 m2 
A4-01 -04 Service de battage, de mise en balle et de décorticage 1 case/75 m2 
 
A4-01 

 
-05 Pépinière 

1 case/75 m2 

excluant les serres de 
production 

A4-01 -06 Marché public pour la vente de produits agricoles provenant 
majoritairement de l’exploitation agricole 1 case/50 m2 

 
 
 
A4-01 

 
 
 
-07 

Table champêtre et toute autre activité liée à l’agrotourisme 
(l’agrotourisme étant une activité touristique 
complémentaire de l’agriculture ayant lieu sur une 
exploitation agricole. Il met en relation le producteur 
agricole avec les touristes ou les excursionnistes, 
permettant à ces derniers de découvrir le milieu agricole, 
l’agriculture et sa production par l’accueil et l’information 
que leur réserve leur hôte) 

1 case/10 m2 

A4-01 -08 Vente au détail ou en gros de foin, de grain, de mouture ou 
de semence 1 case/75 m2 

A4-01 -09 Service de location, de garde ou pension pour animal, sauf 
chien ou autre canidé 1 case/75 m2 

A4-01 -10 Service de garde ou pension pour chien ou autre canidé 1 case/75 m2 
A4-01 -11 École de dressage ou d’entraînement pour animal 1 case/75 m2 
A4-01 -12 Centre équestre ou école d’équitation 1 case/75 m2 

A4-01 -13  Centre d’interprétation  1 case/75 m2 
A4-01 -14 Centre de recherche, d’expertise et de transfert en 

agriculture et les fonctions connexes s’y rattachant 
(laboratoires, salles de conférences ou de formation, centre 
d’interprétation, etc.), telle une ferme expérimentale ou une 
plate-forme de recherche et de développement agro-
environnemental 

1 case/75 m2 

 
Malgré la nomenclature des usages mentionnés au tableau précédent, un 
usage non mentionné peut également être compris dans la classe Agricole 4  
pourvu qu’il ne soit pas mentionné dans une autre classe d’usages du groupe 
Agricole (A) et qu’il s’agisse d’un usage commercial ou industriel relié ou 
connexe à l’agriculture, autorisé en vertu de la Loi sur la protection du 
territoire et des activités agricoles (c. P-41.1). 
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ARTICLE 47 AGRICOLE 5  
 

La classe Agricole 5 réfère aux usages reliés à l’agriculture urbaine, c’est-à-
dire à une production de petite échelle effectuée à l’intérieur du périmètre 
d’urbanisation et compatible avec les activités urbaines environnantes. 
 

A B C 
A5-01 Activité agricole maraîchère et horticole Ratio de stationnement 

A5-01 -01 Culture de légume Aucune exigence 
A5-01 -02 Culture de noix Aucune exigence 
A5-01 -03 Culture de fruit Aucune exigence 
A5-01 -04 Ferme pour la culture expérimentale Aucune exigence 
A5-01 -05 Culture de céréale ou de plante oléagineuse Aucune exigence 
A5-01 -06 Floriculture ou horticulture ornementale Aucune exigence 
A5-01 -07 Hydroponie Aucune exigence 

 
A B C 

A5-02 Élevage compatible avec le milieu urbain Ratio de stationnement 
A5-02 -01 Pisciculture et aquaponie Aucune exigence 
A5-02 -02 Ruche (apiculture) Aucune exigence 
A5-02 -03 Poulailler (garde de poules pondeuses seulement) Aucune exigence 

 
A B C 

A5-03 Para-agricole compatible avec le milieu urbain Ratio de stationnement 
A5-03 -01 Marché public Aucune exigence 
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SECTION 6 GROUPE COMMUNAUTAIRE (P) 
 
ARTICLE 48 COMMUNAUTAIRE 1 
  

La classe Communautaire 1 comprend les usages mentionnés aux tableaux 
suivants : 

A B C 
P1-01 Éducation Ratio de stationnement 

 
P1-01 

 
-01 

Garderie, centre de la petite enfance, jardin d’enfants, 
halte-garderie ou tout autre établissement offrant des 
services de garde d’enfants 

1 case/30 m2 

P1-01 -02 École préscolaire ou maternelle 2 cases/classe plus 1 
case pour chaque 4 m2 

de superficie de plancher 
pouvant servir à des 

rassemblements mais ne 
contenant pas de sièges 

fixes 

P1-01 -03 École primaire 
P1-01 -04 École secondaire ou collège 
P1-01 -05 Cégep (collège d’enseignement général et professionnel) 
P1-01 -06 Université 

 
A B C 

P1-02 Services de santé Ratio de stationnement 
 
P1-02 

 
-01 

Centre de santé et de services sociaux (anciennement 
désignés CLSC et CHSLD) 1 case/30 m2 

P1-02 -02 Centre hospitalier 1 case/100 m2 
P1-02 -03 Centre de protection de l’enfance et de la jeunesse 1 case/30 m2 
P1-02 -04 Centre de réadaptation 1 case/30 m2 

 
A B C 

P1-03 Religion Ratio de stationnement 
P1-03 -01 Lieu de culte ou église 1 case/30 m2 
P1-03 -02 Presbytère 1 case/75 m2 
P1-03 -03 Cimetière Aucune exigence 
P1-03 -04 Columbarium ou mausolée 1 case/30 m2 

 
A B C 

P1-04 Service municipal ou gouvernement Ratio de stationnement 
P1-04 -01 Administration publique fédérale 1 case/30 m2 
P1-04 -02 Administration publique provinciale 1 case/30 m2 
P1-04 -03 Administration publique municipale ou régionale 1 case/30 m2 
P1-04 -04 Service de police 1 case/30 m2 
P1-04 -05 Service de protection contre l’incendie 1 case/30 m2 
P1-04 -06 Garage municipal 1 case/100 m2 
P1-04 -07 Centre des loisirs ou centre communautaire 1 case/40 m2 
P1-04 -08 Défense civile 1 case/30 m2 
P1-04 -09 Bibliothèque ou archives 1 case/30 m2 
P1-04 -10 Organisme international 1 case/30 m2 
P1-04 -11 Base, collège ou réserve militaire 1 case/30 m2 
P1-04 -12 Autre établissement paragouvernemental 1 case/30 m2 

 
A B C 

P1-05 Lieux de détention Ratio de stationnement 
 
P1-05 

 
-01 

Service de détention, prison et autre institution 
correctionnelle 1 case/60 m2 

P1-05 -02 Maison de réhabilitation 1 case/60 m2 
 

A B C 
P1-06 Parc, espace vert, réserve naturelle ou 

 lieu de conservation 
Ratio de stationnement 

P1-06 -01 Parc, espace vert ou réserve naturelle Aucune exigence 
P1-06 -02 Lieu de conservation Aucune exigence 

 
Malgré la nomenclature des usages mentionnés aux tableaux précédents, un 
usage non mentionné peut également être compris dans la classe 
Communautaire 1  pourvu qu’il s’agisse d’un usage public, semi-public ou 
privé relié à l’éducation, à la santé, à la religion ou à l’administration 
municipale ou gouvernementale et qu’il s’apparente à un usage mentionné 
aux tableaux précédents. 
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SECTION 7 USAGES AUTORISÉS DANS TOUTES LES ZONES 
 
ARTICLE 49 GÉNÉRALITÉS 
 

À moins d’être spécifiquement prohibés au tableau des spécifications, les 
usages suivants sont autorisés dans toutes les zones: 
 

A B 
X1-01 Utilité publique 

X1-01 -01 Électricité (infrastructure) et sous-station électrique 
X1-01 -02 Égout sanitaire ou pluvial (infrastructure) 
X1-01 -03 Aqueduc (infrastructure) 
X1-01 -04 Réseaux de télécommunication 
X1-01 -05 Gaz naturel (infrastructure) 
X1-01 -06 Voie de circulation, piste cyclable ou sentier piétonnier 

X1-01 -07 Parc, espace vert ou réserve naturelle (activités ponctuelles ou de type 
réseau linéaire seulement) 

X1-01 -08 Lieu de conservation 
X1-01 -09 Site historique ou archéologique 
X1-01 -10 Jardin communautaire 
X1-01 -11 Halte routière 
X1-01 -12 Voie ferrée, gare, aiguillage ou gare de triage de chemin de fer 

X1-01 -13 Abribus, gare, stationnement incitatif ou autre aménagement pour le 
transport en commun 

X1-01 -14 Boîte postale ou site de distribution de courrier 
 

 
Dans les zones Agricole AA, AB et AC, sauf s’ils sont spécifiquement prohibés 
au tableau des spécifications, les usages X1-01-02, X1-01-03, X1-01-06 sauf 
les pistes cyclables et sentiers piétonniers, X1-01-12, X1-01-13, P1-04-04 et 
P1-04-05 sont autorisés uniquement pour des fins de sécurité ou de salubrité 
publique. L’usage X1-01-07 doit être compatible avec les pratiques agricoles 
périphériques.  
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Classification des usages 
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SECTION 8 USAGES PROHIBÉS DANS TOUTES LES ZONES 
 
ARTICLE 50 GÉNÉRALITÉS 
 

Les usages suivants sont prohibés dans toutes les zones : 
A B 

Y1-01 Usages prohibés 
Y1-01 -01 Salle de jeu électronique 
Y1-01 -02 Maison mobile 
Y1-01 -03 Éolienne commerciale ou parc d’éoliennes 
Y1-01 -04 Industrie d’extraction minière*, de pétrole et de gaz 
Y1-01 -05 Raffinerie 
Y1-01 -06 Industrie du tannage 
I2-19  Fabrication de matériel militaire ou pyrotechnique 

 
* Sauf lorsque spécifiquement autorisée à la grille des spécifications. Dans un tel cas, 
l’extraction minière, réalisée dans le cadre d’une carrière, d’une sablière ou d’une gravière 
doit respecter les conditions suivantes : 
 
1° En zone agricole, l’extraction minière doit s’effectuer à plus de 1 000 m de tout périmètre 

urbain; 
2° Dans toute autre zone, l’extraction minière doit s’effectuer sur une terre publique ou 

privée où le droit aux substances minérales de surface a été révoqué en faveur de l’État 
depuis le 1er janvier 1966, et ce, quelle que soit la distance de l’activité d’extraction par 
rapport au périmètre urbain.   

 Règlement de zonage URB-Z2017 
Chapitre 2 

Classification des usages 
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SECTION 9 INSTALLATION D’INTÉRÊT MÉTROPOLITAIN 
 
ARTICLE 51 GÉNÉRALITÉS 
 

Lorsque permis dans une zone, l’implantation d’une installation d’intérêt 
métropolitain doit respecter les critères suivants afin d’être autorisée : 
 

1° être à moins d’un kilomètre d’un point d’accès du réseau de transport 
en commun métropolitain identifié au plan d’urbanisme en vigueur; 
 

2° être sur un site accessible en transport actif; 
 

3° être situé à l'intérieur du périmètre d’urbanisation et à proximité des 
secteurs urbanisés existants; 
 

4° être situé à l’extérieur des zones de contraintes naturelles et 
anthropiques. 

 
 



 

 Zone  PA-971 
  

 

Tableau des spécifications 
Annexe B du règlement de zonage 

 

 

 
A- Usage autorisé      
Groupe Classe  A B C D 

 
 

Habitation (H) 

1. Habitation 1     
2. Habitation 2     
3. Habitation 3     
4. Habitation 4     
5. Nb de logements      

 
 
 
 
 
Commerce (C) 

6. Commerce 1     
7. Commerce 2     
8. Commerce 3 X     
9. Commerce 4 X    
10. Commerce 5     
11. Commerce 6     
12. Commerce 7     
13. Commerce 8     
14. Commerce 9     
15. Commerce 10     
16. Commerce 11     

 

Industrie (I) 17. Industrie 1     
18. Industrie 2     

 
 

Agricole (A) 

19. Agricole 1     
20. Agricole 2     
21. Agricole 3     
22. Agricole 4     
23. Agricole 5 X    

Communautaire (P) 24. Communautaire 1 X     
 

Usage spécifiquement 
permis 

25. C2-01-05, C2-01-06, C2-01-08, C2-03-14, C2-03-15,  
C2-05-01 
 

X    

 

Usage spécifiquement 
exclu 

26. C4-02-03, C4-02-04, C2-02-08, P1-01-05, P1-01-06, P1-02, 
P1-03, P1-04-01, P1-04-02, P1-04-04, P1-04-05, P1-04-06, P1-
04-08, P1-04-010, P1-04-11, P1-04-12, P1-05-01, P1-05-02 
 

X    

 
 

 
 

    

B- Normes prescrites (bâtiment principal)  
 
Implantation 

27. Isolée X    
28. Jumelée X    
29. Contiguë     

 
 

Marge 

30. Avant (m)  min./max. 3/6    
31. Latérale 1 (m)  min. 6    
32. Latérale 2 (m)  min. 6    
33. Arrière (m)  min. 6    

 

Hauteur 34. Nombre d’étage (s) min./max. /4    
35. Hauteur (m)  min./max.     

Dimension 36. Largeur (m). min.     
 

Superficie 37. Superficie d’implantation au sol (m2)  min./max.     
38. Superficie de plancher (m2) min./max.     

 

Rapport 39. Rapport bâti/terrain  min./max.     
40. Rapport plancher/terrain   min./max. /1,00    

 

Espace non construit 41. Superficie des cours latérales et arrière (% sup. terrain).    min.     
42. Superficie d’espace libre (m2/logement) min.     

  
 

    

C- Normes prescrites (lotissement)      
 
 
Dimension 

43. Largeur d’un terrain (m)  min. 10    
44. Profondeur d’un terrain (m) min.     
45. Superficie d’un terrain intérieur (m2)  min.     
46. Superficie d’un terrain d’angle (m2)  min.     
47. Superficie du terrain par logement (m2/logement) min./max.     

  
 

    

D- Rappel     

PIIA  Usages conditionnels  
PAE  Projet intégré  
PPU  Zone de contrainte  
PPCMOI  Bâtiment d’intérêt patrimonial  
PIIA de secteur    
  

 
    

E- Amendement      
Numéro du règlement  Date Numéro du règlement  Date 
    

    

    

    

    

 

 Zone  PA-971 
  

 

Tableau des spécifications 
Annexe B du règlement de zonage 

 

 

 
F-  Dispositions spéciales 

  

G-  Notes au tableau des spécifications 
 Les usages de la classe Commerce 3 (C3) sont autorisés seulement aux étages au-dessus du rez-de-chaussée.  
 Seuls les établissements communautaires de proximité sont autorisés 

  

 



 

 Zone  PA-182 
  

 

Tableau des spécifications 
Annexe B du règlement de zonage 

 

 

 
A- Usage autorisé      
Groupe Classe  A B C D 

 
 

Habitation (H) 

1. Habitation 1     
2. Habitation 2     
3. Habitation 3     
4. Habitation 4     
5. Nb de logements      

 
 
 
 
 
Commerce (C) 

6. Commerce 1     
7. Commerce 2     
8. Commerce 3     
9. Commerce 4     
10. Commerce 5     
11. Commerce 6     
12. Commerce 7     
13. Commerce 8     
14. Commerce 9     
15. Commerce 10     
16. Commerce 11     

 

Industrie (I) 17. Industrie 1     
18. Industrie 2     

 
 

Agricole (A) 

19. Agricole 1     
20. Agricole 2     
21. Agricole 3     
22. Agricole 4     
23. Agricole 5 X    

Communautaire (P) 24. Communautaire 1     
 

Usage spécifiquement 
permis 

25.. P1-04-07, P1-06 X     

 

Usage spécifiquement 
exclu 

26. A5-03-01 
 
 

X    

 
 

 
 

    

B- Normes prescrites (bâtiment principal)  
 
Implantation 

27. Isolée X    
28. Jumelée     
29. Contiguë     

 
 

Marge 

30. Avant (m)  min./max. 10    
31. Latérale 1 (m)  min. 2    
32. Latérale 2 (m)  min. 3    
33. Arrière (m)  min.     

 

Hauteur 34. Nombre d’étage (s) min./max. /2    
35. Hauteur (m)  min./max. 4,5/8    

Dimension 36. Largeur (m). min.     
 

Superficie 37. Superficie d’implantation au sol (m2)  min./max.     
38. Superficie de plancher (m2) min./max.     

 

Rapport 39. Rapport bâti/terrain  min./max. /0.2    
40. Rapport plancher/terrain   min./max.     

 

Espace non construit 41. Superficie des cours latérales et arrière (% sup. terrain).    min.     
42. Superficie d’espace libre (m2/logement) min.     

  
 

    

C- Normes prescrites (lotissement)      
 
 
Dimension 

43. Largeur d’un terrain (m)  min. 30    
44. Profondeur d’un terrain (m) min. 100    
45. Superficie d’un terrain intérieur (m2)  min.     
46. Superficie d’un terrain d’angle (m2)  min.     
47. Superficie du terrain par logement (m2/logement) min./max.     

  
 

    

D- Rappel     

PIIA  Usages conditionnels  
PAE  Projet intégré  
PPU  Zone de contrainte  
PPCMOI  Bâtiment d’intérêt patrimonial  
PIIA de secteur    
  

 
    

E- Amendement      

Numéro du règlement  Date Numéro du règlement  Date 
    

    

    

    

    

 

 Zone  PA-182 
  

 

Tableau des spécifications 
Annexe B du règlement de zonage 

 

 

 
F-  Dispositions spéciales 
1 - Aucune nuisance (bruit, poussière, odeur, fumée, gaz, éclat de lumière, vibration, etc.) ne peut être perçue à l’extérieur des lignes 

du terrain où est exercé l’usage. 
2 - La pierre concassée est autorisée comme parement des aires de stationnement.  
3 - Les usages de la classe d’usage Agricole 5 peuvent être exercés sans qu’il y ait de bâtiment principal sur le terrain, une serre 

et un bâtiment accessoire peuvent y être aménagés. 
 

G-  Notes au tableau des spécifications 
 Seuls les établissements communautaires de proximité sont autorisés. 

  

 



 

 Zone  PA-183 
  

 

Tableau des spécifications 
Annexe B du règlement de zonage 

 

 

 
A- Usage autorisé      
Groupe Classe  A B C D 

 
 

Habitation (H) 

1. Habitation 1     
2. Habitation 2     
3. Habitation 3     
4. Habitation 4     
5. Nb de logements      

 
 
 
 
 
Commerce (C) 

6. Commerce 1     
7. Commerce 2     
8. Commerce 3     
9. Commerce 4     
10. Commerce 5     
11. Commerce 6     
12. Commerce 7     
13. Commerce 8     
14. Commerce 9     
15. Commerce 10     
16. Commerce 11     

 

Industrie (I) 17. Industrie 1     
18. Industrie 2     

 
 

Agricole (A) 

19. Agricole 1     
20. Agricole 2     
21. Agricole 3     
22. Agricole 4     
23. Agricole 5 X    

Communautaire (P) 24. Communautaire 1     
 

Usage spécifiquement 
permis 

25. P1-04-03, P1-04-09, P1-06, A4-01-05 
 

X     

 

Usage spécifiquement 
exclu 

26. A5-03-01 
 
 

X    

 
 

 
 

    

B- Normes prescrites (bâtiment principal)  
 
Implantation 

27. Isolée X    
28. Jumelée X    
29. Contiguë     

 
 

Marge 

30. Avant (m)  min./max. 6    
31. Latérale 1 (m)  min. 2    
32. Latérale 2 (m)  min. 3     
33. Arrière (m)  min. 6    

 

Hauteur 34. Nombre d’étage (s) min./max. 2/3    
35. Hauteur (m)  min./max. 4,5/8    

Dimension 36. Largeur (m). min.     
 

Superficie 37. Superficie d’implantation au sol (m2)  min./max.     
38. Superficie de plancher (m2) min./max.     

 

Rapport 39. Rapport bâti/terrain  min./max. /0.2    
40. Rapport plancher/terrain   min./max.     

 

Espace non construit 41. Superficie des cours latérales et arrière (% sup. terrain).    min.     
42. Superficie d’espace libre (m2/logement) min.     

  
 

    

C- Normes prescrites (lotissement)      
 
 
Dimension 

43. Largeur d’un terrain (m)  min. 30    
44. Profondeur d’un terrain (m) min. 100    
45. Superficie d’un terrain intérieur (m2)  min.     
46. Superficie d’un terrain d’angle (m2)  min.     
47. Superficie du terrain par logement (m2/logement) min./max.     

  
 

    

D- Rappel     
PIIA  Usages conditionnels  
PAE  Projet intégré  
PPU  Zone de contrainte  
PPCMOI  Bâtiment d’intérêt patrimonial  
PIIA de secteur    
  

 
    

E- Amendement      
Numéro du règlement  Date Numéro du règlement  Date 
    

    

    

    

    

 

 Zone  PA-183 
  

 

Tableau des spécifications 
Annexe B du règlement de zonage 

 

 

 
F-  Dispositions spéciales 
1 - La largeur de l’éloignement périphérique à un terrain sur lequel se trouve un bâtiment d’intérêt patrimonial est d’un minimum 

de 15 mètres. 
2 - Aucune nuisance (bruit, poussière, odeur, fumée, gaz, éclat de lumière, vibration, etc.) ne peut être perçue à l’extérieur des lignes 

du terrain où est exercé l’usage. 
3 - Les usages de la classe d’usage Agricole 5 peuvent être exercés sans qu’il y ait de bâtiment principal sur le terrain, une serre 

et un bâtiment accessoire peuvent y être aménagés. 
 

 

G-  Notes au tableau des spécifications 
 Seuls les établissements communautaires de proximité sont autorisés. 

  

 



 

 Zone  CB-156 
  

 

Tableau des spécifications 
Annexe B du règlement de zonage 

 

 

 
A- Usage autorisé      
Groupe Classe  A B C D 

 
 

Habitation (H) 

1. Habitation 1     
2. Habitation 2     
3. Habitation 3     
4. Habitation 4     
5. Nb de logements      

 
 
 
 
 
Commerce (C) 

6. Commerce 1 X    
7. Commerce 2 X    
8. Commerce 3 X    
9. Commerce 4     
10. Commerce 5     
11. Commerce 6     
12. Commerce 7     
13. Commerce 8     
14. Commerce 9     
15. Commerce 10     
16. Commerce 11     

 

Industrie (I) 17. Industrie 1     
18. Industrie 2     

 
 

Agricole (A) 

19. Agricole 1     
20. Agricole 2     
21. Agricole 3     
22. Agricole 4     
23. Agricole 5     

Communautaire (P) 24. Communautaire 1     
 

Usage spécifiquement 
permis 

25. P1-03, P1-04 
 

X    

 

Usage spécifiquement 
exclu 

26.  
 
 

    

 
 

 
 

    

B- Normes prescrites (bâtiment principal)  
 
Implantation 

27. Isolée X    
28. Jumelée     
29. Contiguë     

 
 

Marge 

30. Avant (m)  min./max. 6/    
31. Latérale 1 (m)  min.     
32. Latérale 2 (m)  min.     
33. Arrière (m)  min.     

 

Hauteur 34. Nombre d’étage (s) min./max.     
35. Hauteur (m)  min./max. /12    

Dimension 36. Largeur (m). min.     
 

Superficie 37. Superficie d’implantation au sol (m2)  min./max.     
38. Superficie de plancher (m2) min./max.     

 

Rapport 39. Rapport bâti/terrain  min./max. /0,50     
40. Rapport plancher/terrain   min./max. /3,00    

 

Espace non construit 41. Superficie des cours latérales et arrière (% sup. terrain).    min.     
42. Superficie d’espace libre (m2/logement) min.     

  
 

    

C- Normes prescrites (lotissement)      
 
 
Dimension 

43. Largeur d’un terrain (m)  min. 10    
44. Profondeur d’un terrain (m) min.     
45. Superficie d’un terrain intérieur (m2)  min.     
46. Superficie d’un terrain d’angle (m2)  min.     
47. Superficie du terrain par logement (m2/logement) min./max.     

  
 

    

D- Rappel     
PIIA  Usages conditionnels  
PAE  Projet intégré  
PPU  Zone de contrainte  
PPCMOI  Bâtiment d’intérêt patrimonial  
PIIA de secteur    
  

 
    

E- Amendement      
Numéro du règlement  Date Numéro du règlement  Date 
    

    

    

    

    

 

 Zone  CB-156 
  

 

Tableau des spécifications 
Annexe B du règlement de zonage 

 

 

 
F-  Dispositions spéciales 
1 - La largeur de l’éloignement périphérique à une zone habitation (H) est fixée à 9 mètres. 
2 - Une aire d’isolement d’une largeur minimale de 2 mètres doit être aménagée le long des lignes latérales et de la ligne arrière 

d’un terrain. Cette disposition ne s’applique pas lorsqu’une aire de stationnement en commun est aménagée entre deux terrains 
adjacents. Les aires d’isolement du côté nord d’un terrain ayant front sur la route 116 peuvent être aménagées sur les terrains 
adjacents.  

3 - Aucune nuisance (bruit, poussière, odeur, fumée, gaz, éclat de lumière, vibration, etc.) ne peut être perçue à l’extérieur des 
lignes du terrain où est exercé l’usage. 

4 - La superficie de plancher d’une suite commerciale de la classe Commerce 1 (C1) ne doit pas excéder 2 000 m². 
 

G-  Notes au tableau des spécifications 
 Malgré le rapport bâti/terrain maximum spécifié au tableau des spécifications, le rapport bâti/terrain maximum peut atteindre 

0,70 si les cases de stationnement, les espaces de chargement et de déchargement sont entièrement aménagés à l’intérieur du 
bâtiment principal. 

 

 



 

 Zone  PA-185 
  

 

Tableau des spécifications 
Annexe B du règlement de zonage 

 

 

 
A- Usage autorisé      
Groupe Classe  A B C D 

 
 

Habitation (H) 

1. Habitation 1     
2. Habitation 2     
3. Habitation 3     
4. Habitation 4     
5. Nb de logements      

 
 
 
 
 
Commerce (C) 

6. Commerce 1     
7. Commerce 2     
8. Commerce 3     
9. Commerce 4     
10. Commerce 5     
11. Commerce 6     
12. Commerce 7     
13. Commerce 8     
14. Commerce 9     
15. Commerce 10     
16. Commerce 11     

 

Industrie (I) 17. Industrie 1     
18. Industrie 2     

 
 

Agricole (A) 

19. Agricole 1     
20. Agricole 2     
21. Agricole 3     
22. Agricole 4     
23. Agricole 5 X    

Communautaire (P) 24. Communautaire 1     
 

Usage spécifiquement 
permis 

25. P1-06, A4-01-05  
 

X    

 

Usage spécifiquement 
exclu 

26. A5-03-01 
 
 

X    

 
 

 
 

    

B- Normes prescrites (bâtiment principal)  
 
Implantation 

27. Isolée X    
28. Jumelée     
29. Contiguë     

 
 

Marge 

30. Avant (m)  min./max. 10    
31. Latérale 1 (m)  min. 2    
32. Latérale 2 (m)  min. 3     
33. Arrière (m)  min.     

 

Hauteur 34. Nombre d’étage (s) min./max. /2    
35. Hauteur (m)  min./max. 4,5/8    

Dimension 36. Largeur (m). min.     
 

Superficie 37. Superficie d’implantation au sol (m2)  min./max.     
38. Superficie de plancher (m2) min./max.     

 

Rapport 39. Rapport bâti/terrain  min./max. /0.2    
40. Rapport plancher/terrain   min./max.     

 

Espace non construit 41. Superficie des cours latérales et arrière (% sup. terrain).    min.     
42. Superficie d’espace libre (m2/logement) min.     

  
 

    

C- Normes prescrites (lotissement)      
 
 
Dimension 

43. Largeur d’un terrain (m)  min. 30    
44. Profondeur d’un terrain (m) min. 100    
45. Superficie d’un terrain intérieur (m2)  min.     
46. Superficie d’un terrain d’angle (m2)  min.     
47. Superficie du terrain par logement (m2/logement) min./max.     

  
 

    

D- Rappel     
PIIA  Usages conditionnels  
PAE  Projet intégré  
PPU  Zone de contrainte  
PPCMOI  Bâtiment d’intérêt patrimonial  
PIIA de secteur    
  

 
    

E- Amendement      
Numéro du règlement  Date Numéro du règlement  Date 
    

    

    

    

    

 

 Zone  PA-185 
  

 

Tableau des spécifications 
Annexe B du règlement de zonage 

 

 

 
F-  Dispositions spéciales 
1 - Aucune nuisance (bruit, poussière, odeur, fumée, gaz, éclat de lumière, vibration, etc.) ne peut être perçue à l’extérieur des lignes 

du terrain où est exercé l’usage. 
2 - La pierre concassée est autorisée comme parement des aires de stationnement.  
3 - Les usages de la classe d’usage Agricole 5 peuvent être exercés sans qu’il y ait de bâtiment principal sur le terrain, une serre 

et un bâtiment accessoire peuvent y être aménagés. 
 

 
 

G-  Notes au tableau des spécifications 
  

 



 

Zone  IA-580 

 

Tableau des spécifications 
Annexe B du règlement de zonage 

 
A- Usage autorisé      
Groupe Classe  A B C D 

 
 

Habitation (H) 

1. Habitation 1     
2. Habitation 2     
3. Habitation 3     
4. Habitation 4     
5. Nb de logements min./max.     

 
 
 
 
 
Commerce (C) 

6. Commerce 1     
7. Commerce 2     
8. Commerce 3     
9. Commerce 4     
10. Commerce 5     
11. Commerce 6     
12. Commerce 7     
13. Commerce 8     
14. Commerce 9     
15. Commerce 10     
16. Commerce 11     

 

Industrie (I) 17. Industrie 1     
18. Industrie 2 X    

 
 

Agricole (A) 

19. Agricole 1     
20. Agricole 2     
21. Agricole 3     
22. Agricole 4     
23. Agricole 5 X    

Communautaire (P) 24. Communautaire 1     
 

Usage spécifiquement 
permis 

25. C2-02 , C9-01-01, C9-01-02, C9-01-03, C9-01-08, C9-02-
03, I1-01 
 
 

X    

 

Usage spécifiquement 
exclu 

26. I2-18, I2-19, I2-20, I2-21, A5-02-03, A5-03-01 
 
 

X    

 
 

 
 

    

B- Normes prescrites (bâtiment principal)  
 
Implantation 

27. Isolée X    
28. Jumelée     
29. Contiguë     

 
 

Marge 

30. Avant (m)  min./max. 15/    
31. Latérale 1 (m)  min. 9     
32. Latérale 2 (m)  min. 9     
33. Arrière (m)  min. 6     

 

Hauteur 34. Nombre d’étage (s) min./max. /3    
35. Hauteur (m)  min./max. 6/15    

Dimension 36. Largeur (m). min. 30    
 

Superficie 37. Superficie d’implantation au sol (m2)  min./max.     
38. Superficie de plancher (m2) min./max.     

 

Rapport 39. Rapport bâti/terrain  min./max. /0,55     
40. Rapport plancher/terrain   min./max. 0,25 /    

 

Espace non construit 41. Superficie des cours latérales et arrière (% sup. terrain).    min.     
42. Superficie d’espace libre (m2/logement) min.     

  
 

    

C- Normes prescrites (lotissement)      
 
 
Dimension 

43. Largeur d’un terrain (m)  min. 75    
44. Profondeur d’un terrain (m) min.     
45. Superficie d’un terrain intérieur (m2)  min. 18 000    
46. Superficie d’un terrain d’angle (m2)  min. 12 000    
47. Superficie du terrain par logement (m2/logement) min./max.     

  
 

    

D- Rappel     
PIIA  Usages conditionnels  
PAE  Projet intégré  
PPU  Zone de contrainte  
PPCMOI  Bâtiment d’intérêt patrimonial  
PIIA de secteur    
  

 
    

E- Amendement      
Numéro du règlement  Date Numéro du règlement  Date 
    

    

    

    

    

 

Zone  IA-580 

 

Tableau des spécifications 
Annexe B du règlement de zonage 

 
F-  Dispositions spéciales 

1 - Toutes les opérations sont faites à l’intérieur du bâtiment, à l'exception du stationnement des véhicules et des activités de 
chargement/déchargement.   

2 - L’entreposage et l’étalage extérieur sont prohibés.  
3 - Les quais de chargement/déchargement doivent être dissimulés depuis les voies de circulation limitrophes. 
4 - L’intensité du bruit calculée aux limites du site ne doit pas être supérieure à l'intensité moyenne du bruit observé sur la ou 

les rues adjacentes. Aucune émission de poussière, de cendre ou de fumée et aucune émanation d'odeur, de vapeur ou de 
gaz ne sont autorisées au-delà des limites du site. Aucune lumière éblouissante, directe ou réfléchie et aucune chaleur 
émanant d'un procédé industriel ne doivent être visibles ou ressenties hors des limites du site. Aucune vibration terrestre 
ne doit être perceptible hors des limites du site. 

5 - Au moins 10 % de la superficie du terrain doit présenter des aménagements paysagers. 
6 - Chacun des murs d’un bâtiment doit être recouvert de matériaux de parement extérieur de la classe 1 sur une proportion 

minimale de 80 %. La proportion restante doit être recouverte de matériaux de classe 2 ou 3.  
7 - Une aire d’isolement d’une largeur minimale de 3 mètres doit être aménagée le long des lignes latérales et de la ligne arrière 

du terrain, sauf où il y a une aire de stationnement ou un espace de chargement et de déchargement commun à 2 terrains. 
8 - Une aire de stationnement peut occuper un maximum de 50 % de la superficie de la cour avant.  
9 - L’entreposage à l’intérieur d’une suite doit occuper un maximum de 90 % de la superficie de plancher de la suite. La 

superficie occupée par l’entreposage intérieur des matières premières nécessaires à l’opération de l’usage et la superficie 
d’entreposage des produits finis et semi-finis manufacturés sur place sont exclues du calcul. 

10 - Un espace de chargement et de déchargement est autorisé dans les cours latérales et arrière. Un espace de chargement et 
de déchargement doit être camouflé par des aménagements paysagers de façon à ne pas être visible de la rue. Cependant, 
sur un terrain d’angle l’espace de chargement et de déchargement peut également être situé dans la cour avant aux 
conditions suivantes :  

a. Elle doit être dissimulée de la rue, par un aménagement paysager dense, sur un talus d’au moins 3 mètres de 
hauteur par rapport au niveau du centre de la rue; 

b. Une allée d’accès est prohibée en face de l’espace de chargement et de déchargement et du tablier de manœuvre. 
11 - Les usages de la classe d’usage Agricole 5 peuvent être exercés sans qu’il y ait de bâtiment principal sur le terrain, une 

serre et un bâtiment accessoire peuvent y être aménagés. 
 

G-  Notes au tableau des spécifications 
 Aucun service à la clientèle ne doit être offert dans une suite occupée par un usage de la sous-classe « C2-02 Services 

professionnels, techniques ou d’affaires ». 
 La marge latérale minimale doit être égale à la hauteur du mur du bâtiment principal adjacent à la ligne de terrain sans être 

inférieure à la marge latérale minimale prescrite au présent tableau des spécifications. 
 La marge arrière minimale doit être égale à la hauteur du mur du bâtiment principal adjacent à la ligne de terrain sans être 

inférieure à la marge arrière minimale prescrite au présent tableau des spécifications. 
 Le rapport bâti/terrain exclut la superficie d’implantation au sol totale des bâtiments et des constructions accessoires sur le 

terrain.  
 Lorsque la principale activité de l’entreprise est l’administration, la recherche et la mise au point de nouveaux produits ou de 

nouvelles techniques industrielles, le rapport plancher/terrain minimum est de 0,15, malgré le rapport plancher/terrain 
minimum prescrit au présent tableau des spécifications. 

 

 



 

 Zone  PA-972 
  

 

Tableau des spécifications 
Annexe B du règlement de zonage 

 

 

 
A- Usage autorisé      
Groupe Classe  A B C D 

 
 

Habitation (H) 

1. Habitation 1     
2. Habitation 2     
3. Habitation 3     
4. Habitation 4     
5. Nb de logements      

 
 
 
 
 
Commerce (C) 

6. Commerce 1     
7. Commerce 2     
8. Commerce 3 X      
9. Commerce 4 X    
10. Commerce 5     
11. Commerce 6     
12. Commerce 7     
13. Commerce 8     
14. Commerce 9     
15. Commerce 10     
16. Commerce 11     

 

Industrie (I) 17. Industrie 1     
18. Industrie 2     

 
 

Agricole (A) 

19. Agricole 1     
20. Agricole 2     
21. Agricole 3     
22. Agricole 4     
23. Agricole 5 X    

Communautaire (P) 24. Communautaire 1 X     
 

Usage spécifiquement 
permis 

25.      

 

Usage spécifiquement 
exclu 

26. C4-02-01, C4-02-02, C4-02-03, C4-02-04, C4-02-05, C4-02-
06, C4-02-07, C4-02-08, C4-02-09, C4-02-10, C4-02-11, C4-02-
12, , P1-01-05, P1-01-06, P1-02, P1-03, P1-04-01, P1-04-02, P1-
04-04, P1-04-06, P1-04-08, P1-04-010, P1-04-11, P1-04-12, P1-
05-01, P1-05-02 

X    

 
 

 
 

    

B- Normes prescrites (bâtiment principal)  
 
Implantation 

27. Isolée X    
28. Jumelée X    
29. Contiguë     

 
 

Marge 

30. Avant (m)  min./max. 3/    
31. Latérale 1 (m)  min.     
32. Latérale 2 (m)  min.     
33. Arrière (m)  min.     

 

Hauteur 34. Nombre d’étage (s) min./max. 2/4    
35. Hauteur (m)  min./max.     

Dimension 36. Largeur (m). min.     
 

Superficie 37. Superficie d’implantation au sol (m2)  min./max.     
38. Superficie de plancher (m2) min./max.     

 

Rapport 39. Rapport bâti/terrain  min./max.     
40. Rapport plancher/terrain   min./max. /1,00    

 

Espace non construit 41. Superficie des cours latérales et arrière (% sup. terrain).    min.     
42. Superficie d’espace libre (m2/logement) min.     

  
 

    

C- Normes prescrites (lotissement)      
 
 
Dimension 

43. Largeur d’un terrain (m)  min. 10    
44. Profondeur d’un terrain (m) min.     
45. Superficie d’un terrain intérieur (m2)  min.     
46. Superficie d’un terrain d’angle (m2)  min.     
47. Superficie du terrain par logement (m2/logement) min./max.     

  
 

    

D- Rappel     
PIIA  Usages conditionnels  
PAE  Projet intégré  
PPU  Zone de contrainte  
PPCMOI  Bâtiment d’intérêt patrimonial  
PIIA de secteur    
  

 
    

E- Amendement      
Numéro du règlement  Date Numéro du règlement  Date 
    

    

    

    

    

 

 Zone  PA-972 
  

 

Tableau des spécifications 
Annexe B du règlement de zonage 

 

 

 
F-  Dispositions spéciales 
1 - Le niveau de plancher du rez-de-chaussée ne doit pas être inférieur au niveau moyen de la bordure ou du trottoir sans être 

supérieur à 0,6 mètre de la bordure de rue ou du trottoir. 
 

G-  Notes au tableau des spécifications 
 Les usages de  la classe Commerce 3 (C3) sont autorisés seulement aux étages au-dessus du rez-de-chaussée. 
 Seuls les établissements communautaires de proximité sont autorisés. 

 
 

 



 

 

Zone  CA-750 
  

 

Tableau des spécifications 
Annexe B du règlement de zonage 

 
A- Usage autorisé      
Groupe Classe  A B C D 

 
 

Habitation (H) 

1. Habitation 1     
2. Habitation 2     
3. Habitation 3     
4. Habitation 4     
5. Nb de logements min./max.     

 
 
 
 
 
Commerce (C) 

6. Commerce 1 X    
7. Commerce 2 X    
8. Commerce 3 X    
9. Commerce 4     
10. Commerce 5     
11. Commerce 6     
12. Commerce 7     
13. Commerce 8     
14. Commerce 9     
15. Commerce 10     
16. Commerce 11     

 

Industrie (I) 17. Industrie 1     
18. Industrie 2     

 
 

Agricole (A) 
19. Agricole 1     
20. Agricole 2     
21. Agricole 3     
22. Agricole 4     
23. Agricole 5     

Communautaire (P) 24. Communautaire 1     
 

Usage spécifiquement 
permis 

25. C11-01-01 
 
 

X    

 

Usage spécifiquement 
exclu 

26.  
 
 

    

 
 

 
 

    

B- Normes prescrites (bâtiment principal)  
 
Implantation 

27. Isolée X    
28. Jumelée X    
29. Contiguë     

 
 

Marge 

30. Avant (m)  min. /max. 9/    
31. Latérale 1 (m)  min. 6    
32. Latérale 2 (m)  min. 12     
33. Arrière (m)  min.     

 

Hauteur 34. Nombre d’étage (s) min./max. /2    
35. Hauteur (m)  min./max. /12    

Dimension 36. Largeur (m). min.     
 

Superficie 37. Superficie d’implantation au sol (m2)  min./max.     
38. Superficie de plancher (m2) min./max.     

 

Rapport 39. Rapport bâti/terrain  min./max. 0,10/0,40    
40. Rapport plancher/terrain   min./max. /0,80    

 

Espace non construit 41. Superficie des cours latérales et arrière (% sup. terrain).    min.     
42. Superficie d’espace libre (m2/logement) min.     

  
 

    

C- Normes prescrites (lotissement)      
 
 
Dimension 

43. Largeur d’un terrain (m)  min. 38    
44. Profondeur d’un terrain (m) min.     
45. Superficie d’un terrain intérieur (m2)  min. 2200    
46. Superficie d’un terrain d’angle (m2)  min. 2200    
47. Superficie du terrain par logement (m2/logement) min./max.     

  
 

    

D- Rappel     
PIIA  Usages conditionnels  
PAE  Projet intégré  
PPU  Zone de contrainte  
PPCMOI  Bâtiment d’intérêt patrimonial  
PIIA de secteur    
  

 
    

E- Amendement      
Numéro du règlement  Date Numéro du règlement  Date 
    

    

    

    

    

 

 

Zone  CA-750 
  

 

Tableau des spécifications 
Annexe B du règlement de zonage 

 
F-  Dispositions spéciales 
1 - La largeur de l’éloignement périphérique à une zone autre que Commerce (C) est fixée à 9 mètres. 
2 - La largeur de l’éloignement périphérique par rapport à la rue De Chambly est fixée à 10 mètres. 
3 - Une aire d’isolement d’une largeur minimale de 2 mètres doit être aménagée le long des lignes latérales et de la ligne arrière 

d’un terrain. Cette disposition ne s’applique pas lorsqu’une aire de stationnement en commun est aménagée entre deux 
terrains adjacents. 

4 - L’étalage et l’entreposage extérieur sont prohibés dans toutes les cours. 
5 - Aucune nuisance (bruit, poussière, odeur, fumée, gaz, éclat de lumière, vibration, etc.) ne peut être perçue à l’extérieur des 

lignes du terrain où est exercé l’usage. 
6 - La superficie de plancher occupée par l’entreposage ou un atelier ne doit pas excéder 40 % de la superficie totale de plancher 

occupée par l’usage principal.   
7 - Une bande tampon d’une largeur minimale de 10 mètres doit être aménagée en bordure de la rue De Chambly. En plus de 

respecter les dispositions du chapitre Commerce (C), la bande tampon doit présenter un talus d’une hauteur minimale de 
1 mètre au-dessus de la couronne de la rue. Le talus doit avoir une pente minimale de 1 pour 5. 

8 - Un bâtiment accessoire est prohibé sur un terrain. 
9 - Si la largeur du commerce excède 20 mètres, un décroché ou un retrait d’un minimum de 1,65 mètre est exigé dans le mur du 

commerce. 
10 - L’usage « C11-01-01 Bar » est autorisé seulement comme usage accessoire à l’usage principal « C3-01-01 Restaurant », aux 

conditions suivantes : 
a) L’usage « C11-01-01 Bar » ne doit pas occuper plus de 25 % de la superficie totale de plancher de la suite jusqu’à un maximum 

de 175 m²; 
b) Aucune enseigne extérieure n’est autorisée pour l’usage accessoire « C11-01-01 Bar »; 
c) L’accès à l’usage « C11-01-01 Bar » doit être commun avec celui de l’usage « C3-01-01 Restaurant ». 

11 - Une enseigne sur le bâtiment doit respecter les dispositions suivantes : 
a) Sur le mur faisant face à la rue De Chambly, la superficie maximale de l’enseigne est de 0,3 m² par mètre linéaire de mur, sans 

excéder 5 m² par suite; 
b) Sur les murs faisant face à une autre rue que la rue De Chambly, la superficie maximale de l’enseigne est de 0,6 m² par mètre 

linéaire de mur, sans excéder 10 m² par suite. 
12 - Une enseigne détachée doit respecter les dispositions suivantes : 

a) L’enseigne est autorisée uniquement en bordure de la route 116; 
b) La superficie maximale de l’enseigne est de 0,2 m² par mètre linéaire de la ligne avant du terrain sur lequel elle est érigée, sans 

excéder 10 m² par terrain. 
13 - Une aire de stationnement peut être aménagée sur l’ensemble de la cour avant, sans empiéter dans la marge avant. 
14 - Une aire d’isolement d’une largeur de 3 mètres doit être aménagée entre l’aire de stationnement et le bâtiment. 

G-  Notes au tableau des spécifications 
 La marge latérale minimale de 12 mètres peut être réduite à 6 mètres lorsque l’aire de stationnement est en commun avec celle 

du terrain adjacent. 
 
 

 
 



 

 Zone  PA-970 
  

 

Tableau des spécifications 
Annexe B du règlement de zonage 

 

 

 
A- Usage autorisé      
Groupe Classe  A B C D 

 
 

Habitation (H) 

1. Habitation 1     
2. Habitation 2     
3. Habitation 3     
4. Habitation 4     
5. Nb de logements      

 
 
 
 
 
Commerce (C) 

6. Commerce 1     
7. Commerce 2     
8. Commerce 3     
9. Commerce 4     
10. Commerce 5     
11. Commerce 6     
12. Commerce 7     
13. Commerce 8     
14. Commerce 9     
15. Commerce 10     
16. Commerce 11     

 

Industrie (I) 17. Industrie 1     
18. Industrie 2     

 
 

Agricole (A) 

19. Agricole 1     
20. Agricole 2     
21. Agricole 3     
22. Agricole 4     
23. Agricole 5 X    

Communautaire (P) 24. Communautaire 1     
 

Usage spécifiquement 
permis 

25. P1-01-01, P1-01-02, P1-01-03, P1-01-04. P1-04-03, P1-04-
07, P1-04-09, P1-06 

X     

 

Usage spécifiquement 
exclu 

26. A5-03-01 
 
 

X    

 
 

 
 

    

B- Normes prescrites (bâtiment principal)  
 
Implantation 

27. Isolée X    
28. Jumelée X    
29. Contiguë     

 
 

Marge 

30. Avant (m)  min./max. 9    
31. Latérale 1 (m)  min.     
32. Latérale 2 (m)  min.     
33. Arrière (m)  min. 6     

 

Hauteur 34. Nombre d’étage (s) min./max.     
35. Hauteur (m)  min./max.     

Dimension 36. Largeur (m). min.     
 

Superficie 37. Superficie d’implantation au sol (m2)  min./max.     
38. Superficie de plancher (m2) min./max.     

 

Rapport 39. Rapport bâti/terrain  min./max.     
40. Rapport plancher/terrain   min./max. /1,00    

 

Espace non construit 41. Superficie des cours latérales et arrière (% sup. terrain).    min.     
42. Superficie d’espace libre (m2/logement) min.     

  
 

    

C- Normes prescrites (lotissement)      
 
 
Dimension 

43. Largeur d’un terrain (m)  min. 10    
44. Profondeur d’un terrain (m) min.     
45. Superficie d’un terrain intérieur (m2)  min.     
46. Superficie d’un terrain d’angle (m2)  min.     
47. Superficie du terrain par logement (m2/logement) min./max.     

  
 

    

D- Rappel     
PIIA  Usages conditionnels  
PAE  Projet intégré  
PPU  Zone de contrainte  
PPCMOI  Bâtiment d’intérêt patrimonial  
PIIA de secteur    
  

 
    

E- Amendement      
Numéro du règlement  Date Numéro du règlement  Date 
    

    

    

    

    

 

 Zone  PA-970 
  

 

Tableau des spécifications 
Annexe B du règlement de zonage 

 

 

 
F-  Dispositions spéciales 

  

G-  Notes au tableau des spécifications 
 Les marges latérales minimales doivent être égales à la moitié de la hauteur du mur latéral du bâtiment principal. La marge latérale 

d’un bâtiment jumelé est de 0 mètre pour un mur mitoyen. 
 La marge arrière minimale doit être égale à la hauteur du mur arrière du bâtiment principal sans être inférieure à la marge arrière 

minimale prescrite au présent tableau des spécifications. 
 Seuls les établissements communautaires de proximité sont autorisés. 
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